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ABSTRACT 

The rnle or the education in the l<>rmation or citizens and therelèire in the development 

proccss of one socicty is fundamentul. Talking ahout the ali"ican continent. the lirst schools 

have appeare<l in the 19<h century. and li"o111 then on. the education system remains an 

esscntial driving lùrcc behind the natiunal progress. ln Madagascar, since the reign or J,adanrn 

1, cducalion has hclped in establishing and implementing politieal strategics adoptcd by the 

<lifferent leaders in the country. 

The present researeh goes about this Lopie by analyzing the educational reli,rms in 

1975 rclated to the sctting up or the socialist regime al the heginning 01· the second Republic. 

What tire the main purposes or thesc rclèirms and did they achievc the rcsults expcctcd'' More 

important. what about the linguislie policy in that lime which eonsisted on the (rc)-use or the 

n1alagasy as the tcaching languagc at school? 

This dissc·rtation ts divided into thrcc parts. l·ïrstly. 1 will cxplain the logic 01· the 

rclationship bctwccn the cducational institution and the sctting up or the new political regimc 

in 1975. ln that perspective. the histor,· or the cducation in Madagascar since the colonial 

pcriod will he broadly lookecl over. ln the second part 01· the book. the !,,eus is on the· 

pcdagogical t,mls usc·d Jèir the 197.'i rcl,mns. l·'inally. l \\ill discuss about the Cllltputs and the 

mttrnrncs Cll. these rc·lùrms. both in thcir positive and ncgatiYc aspects. The end or the prcsent 

analysi:-- ,,·il\ shu," tl1L· irnagL' ni' the lllalagasy prim1.ll";> cdu~ation artcr such tnmslè.ffnHllilrns 

and,, ill hL· curnplL'll'd \\ ith snmi..' !"L'L'Ull1111L'ndatinns tu im11ro\'c it. 
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Introduction Générale 

L'enseignement, dans sa conception moderne déb,ite dans la grande île pendant la 

période du Royaume de Madagascar, plus précisément sous l'impulsion du roi Radama Ier 
I 

(1810-1828). La première école est ouverte le 3 décembre 1820 à Antananarivo grâce aux 

révérends Jones et Griffiths de la London Missionary Society. Bien que les buts fixés par le 

roi et les missionnaires ne soient pas les mêmes, chacun a bien compris l'intérêt de 

l'enseignement dans sa politique. En effet, si les missionnaires voient dans l'enseignement 

une façon d'activer l'évangélisation et la conversion de la population locale au christianisme, 

Radama Ier, pour sa part, avec sa politique d'ouverture à l'extérieur, estime que la 

scolarisation de ses sujets est nécessaire1
• Par ailleurs, les hauts dignitaires de la Cour dans la 

capitale du Royaume de Madagascar voient dans l'enseignement une manière de renforcer 

leur notoriété. Mais même au niveau des autres couches sociales, on se rend compte à quel 

point la scolarisation des enfants peut favoriser une ascension sociale. 

Avec la mise en place du régime colonial à la fin du XIXème siècle, l'école n'est plus 

seulement un lieu de compétition sociale, elle constitue aussi un enjeu majeur pour les 

autorités françaises. Là encore, le général Gallieni a très vite saisi le rôle important de 

l'enseignement dans l'assujettissement des Malgaches. Dans le décret du 16 avril 1899, il 

déclare : « (. . .) c'est l'une des questions qui m'ont le plus préoccupé depuis mon arrivée dans · 

la colonie. Cette question exerce une telle influence sur les conditipns politiques et 
' ·:w,if;.111:1J1t~kl}11if!~Z:hfi.i/iir:: ' . 

éco'nàmiquh .. d'un pays, qu'il est impossible à l'administration supérieure. de s'en 

désintéresser (..). »2 
•. Derrière l'assimilation se cache une volonté des colonisateurs de 

former des auxiliaires malgaches utiles à la mise en valeur de la colonie à partir d'un 

enseignement professionnel. L'enseignement est diffusé donc essentiellement au service du 

nouveau régime. Et la francisation et la laïcisation de celui-ci ne font qu'attester ce fait. Cette 

politique vise à lutter en même temps contre l'influence britannique et contre la conscience 

nationale malgache. 

Avec l'avènement de la Première République et surtout après l'octroi de 

l'indépendance en 1960, les Malgaches s'attendent à des changements radicaux. Ce n'est pas 

le cas. La situation d'avant s'est maintenue dans l'ensemble. Le programme scolaire ne subit 

pas de modifications notables. L'enseignement reste largement tributaire des structures mises 

1 RAVELOMANANA (J), 2005, « Les débuts de l'enseignement à Madagascar et son développement de 1820 à 
1916 », Tsingy, n°2, Septembre p.39. 
2 GOGUEL (A-M), 2006, Aux origines du moi malgache. Désir d'école et rnmpéti,ic.o sociale, 1951-1972, 
KARTHALA, 378p. 
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Introduction Générale 

en place pendant la colonisation. La langue utilisée reste le français et l'essentiel du 

programme est encore inspiré de l'éducation nationale de l'ancienne métropole. Empruntant 

' une phrase de Gonidec, nous pouvons affirmer que«(. . .) l'enseignement n'a généralement 

pas été décolonisé, ce qui laisse persister l'aliénation culturelle, garantie de l'influence des 

anciens Etats coloniaux »3
• En termes plus simples, la distinction entre les enfants des 

familles riches et ceux des pauvres est encore fortement ressentie. Mais pis, l'écart entre ville 

et campagne se creuse davantage et il s'en suit un déséquilibre régional flagrant. 

Nous ne sommes pas sans savoir que c'est ce sentiment de déception d'une partie 

considérable de la population malgache concernant le système éducatif qui constitue une des 

principales causes de l'ébranlement du régime Philibert Tsiranana et qui aboutit à sa 

disparition après les événements de mai 1972. Cette grève, estudiantine à l'origine, inaugure 

une ère nouvelle pour son histoire. 

Après trois années de régime transit9ire, une nouvelle République voit le jour en 1975 

avec, à sa tête le capitaine de frégate Didier Ratsiraka, qui se fixe comme principal objectif de 

réduire la souffrance des masses et emprunte pour ce faire· le régime socialiste comme voie de 

développement. Mais la résolution des dirigeants malgaches à prendre la voie socialiste, 

quoiqu'elle ait puisé sa source dans la Nation elle-même, s'inscrit surtout dans un contexte 

·, 'f:/i.!il//~~~jpJ,~~tjf;l.l"ge, à savoir l'Afrique Noire en général. Beaucoup de pays africains, sortis récemment 

de la colonisation et cherchant encore leur « voie» se sont orientés, à quelques différences 

près, vers le socialisme comme voie de développement. Nous pouvons citer en exemple le 

socialisme tanzanien de Julius Nyerere, celui de Sékou Touré en Guinée ou encore celui du 

Sénégal avec Léopold Sédar Senghor. 

L'objectif du nouveau régime étant un développement rapide et harmonieux, 

l'enseignement joue un rôle important dans sa réalisation. Aussi ne nous étonnerons-nous pas 

de constater que la rénovation de ce dernier soit une des premières mesures prises par l'Etat. 

Des réformes sont entreprises. Celles-ci font justement l'objet de cette étude avec une 

attention particulière aux trois principes fondamentaux qui régissent l'enseignement à 

l'époque. La perspective de notre travail n'est pas comme celle des économistes, qui étudient 

les stratégies d'enseignement dans leur cohérence avec les projets de développement 

économique et encore moins celle des spécialistes de la science de l'éducation qui font une 

3 GONIDEC (P-F), 1978, Les systèmes politiques africains, To,nc XXVII, i~e Edition, Librairie générale de Droit et 
de Jurisprudence, Paris, p. 47. ·· 
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Introduction Générale 

analyse approfondie des programmes scolaires. Il tend davantage vers l'analyse des décisions 

politiques qui ont affecté l'institution scolaire à Madagascar pour la période indiquée afin de 
, 

comprendre leur impact sur le système éducatif. Expliquer l'issue de cette politique reste le 

principal objet de notre travail. Nous essayerons tout au long de notre étude de comprendre si 

la politique d'enseignement suivie a donné·ou non les résultats escomptés. 

Notre étude ne prétend pas pour autant être très exhaustif ni épuiser la question. Les 

sources disponibles ne permettent pas un tel travail. Et il est, à notre avis, nécessaire de 

préciser d'emblée les limites de l'analyse. Pour une période aussi récente, l'accès aux dossiers 

relatifs à notre sujet aux Archives nationales de la République de Madagascar n'est pas encore 

possible. Notre travail, de ce fait, se base surtout sur des sources non officielles. Pour mieux 

appréhender les idées maîtresses que renferme l'enseignement durant la période étudiée, nous 

nous sommes d'abord orienté vers le Livre Rouge. Seulement il ne permet pas de saisir le 

fond même de la question, aussi pour mieux appréhender notre sujet notamment à propos du 

programme scolaire, nous avons· consulté d'autres ouvrages tels Foto-kevitra ijoroan 'ny 

fanabeazam-pirenena ho amin 'ny fiaraha-monina sosialista4
, ainsi que La requête du 

gouvernement malgache à la banque mondiale5, tous dèux publiés par le Ministère de 

l'Education Nationale. Alors que le premier définit explicitement l'essentièl du programme 

scolaire allant de la classe de Tl jusqu'à la classe de T5, le second quant à lui nous indique 

t!~ig~Jlï/ii~fijlllsfMr\~itout les orientations et les caractéristiques du nouveau programme. D'autres publications 

du MINESEB, qui comprennent en général des directives générales ou encore des rapports 

annuels sur la situation de l'enseignement concourent également à la réalisation de ce travail. 

Outre ces ouvrages de base, cette étude a pu être menée à termes grâce au concours d'autres 

ouvrages et articles qui selon nous contribuent largement à la compréhension du sujet. Ainsi 

les ouvrages d'Anne-Marie Goguel6 et de Claude Ratsimihena7, quoiqu'ils traitent des 

périodes antérieures à la notre constituent des sources non négligeables. 

Mais pour avoir plus d'informations sur les mesures prises par l'Etat, nous avons 

aussi consulté les Journaux officiels de 1975, 1976 et 1978. Y sont publiés des lois, des 

4 MINESEB, 1975, Foto-kevitra ijoroan'ny fanabeazam-pirenena ho amin'ny fiaraha-monina sosialista, Société 
nouvelle, Antananarivo, 448 p. 
5 MEN, 1975 (Octobre), Requête du gouvernement malagasy à la Banque mondiale, Deuxième projet 
d'éducation, Appendice concernant ta politique d'enseignement, Antananarivo, 102p. 
6 GOGUEL (A-M), op.cit, 378p. 
7 RATSIMIHENA (Cl), 1978, Les moyens pédagogiques de la malgachisation de l'enseignement primaire 1972-
1975, Thèse de doctorat du troisième cycle, Paris, 2~lr>, 
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Introduction Générale 

décrets et ordonnances qui touchent justement l'enseignement. La loi n°78-040 du 17 juillet 

1978 en a été la principale car elle couvre l'essentiel des instructions concernant 
1 

l'enseignement. Et à tous ces documents se rajoutent les différents articles des journaux de 

l'époque qui nous ont permis de voir la réaction du public face à toutes ces mutations. 

Ainsi nous ne pouvons nier le caractère fondamental du document écrit dans un travail 

s'inscrivant dans le domaine de l'histoire. Seulement cet ensemble documentaire ne peut pas 

suffire pour réaliser une étude comme le nôtre où d'ailleurs les documents disponibles sont 

rares. Les dossiers Ministère de l'Education nationale, principalement les données statistiques, 

ont pour la plupart disparu ou péri. Et suivant la vision de Lucien Febvre, « l'histoire peut se 

faire, elle doit se faire avec tout ce que l'ingéniosité de l'historien peut lui permettre d'utiliser 

(. . .) ». Aussi pour compléter les informations tirées de nos lectures et pour un recoupement, 

avons-nous eu recours également aux sources orales grâce aux enquêtes et interviews. Elles 

sont indispensables car elles offrent le point de vue des premiers concernés, c'est-à-dire les 

élèves de l'époque et les parents d'élèves ainsi que ceux qui ont joué un rôle quelconque dans 

la réalisation de cette réforme éducative. Ces enquêtes, menées sous forme d'interviews non 

dirigées, principalement destinées à répondre aux diverses questions relatives à l'efficacité ou 

non des réformes éducatives constituent une source intéressante po'ur notre analyse car elles 

mettent en exergue des thèmes souvent ignorés par les auteurs. Nous avons également essayé 
;_ii :!:rru~:t~~~i1fgf tdlf tt)~'i'( ~11,; 

de varier le plus possible nos informateurs aussi bien sur leur niveau d'études que sur leur···"""''"'·' 11 
· • 

milieu d'origine afin de faciliter notre compréhension, mais ce choix s'explique aussi par un 

souci de connaître le vécu et le ressenti de chacun face à cette politique éducative. Outre les 

élèves, leurs et les enseignants, directement touchés par les réformes, nous avons également 

interviewé quelques responsables de divers services du Ministère de l'Education nationale. 

Nous avons choisi le thème des réformes éducatives sous la deuxième République 

parce que cette période a durablement marqué le système scolaire dans la grande île. Une des 

limites de ce travail également est qu'il ne traite pas de tous les cas vécus dans l'ensemble du 

pays sur le sujet dont il est question ici, une telle étude requiert beaucoup plus de temps. Nous 

nous concentrerons davantage à l'analyse du cas de la capitale, Antananarivo, ce qui ne nous 

empêche pas si besoin est et si les sources nous le permettent de faire des comparaisons avec 

les autres provinces. Par ailleurs, le choix de la capitale comme cadre de l'analyse se justifie 

également dans la mesure où peuvent s'y vérifier tous les éléments composant les structures 

urbaines. Celles-ci sont ensuite transposables, toutes proportions gardées, aux autres villes du 

pays. De même, en choisissant d'étudier Î'institc1tion scolaire, nous avons pensé de prime 
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Introduction Générale 

abord, à la période de la deuxième République toute entière (1975 - 1991) comme limite 

chronologique. Mais après avoir réfléchi longuement, nous avons estimé préférable de ne 

' considérer que les cinq premières années de l'existence du régime en question où les réformes 

commencent réellement à connaître des applications. Cela étant, nous survolons rapidement la 

période ultérieure afin de comprendre la portée de ces réformes. 

Conscient du risque de n'appréhender que superficiellement les problèmes, il nous a 

paru indispensable, tout en limitant le champ d'investigation, de dégager les traits majeurs, de 

ne développer que les grands axes d'un phénomène d'une aussi grande ampleur et dont il est 

encore aujourd'hui délicat de donner une synthèse définitive. Aussi pour mieux comprendre le 

fond de cette problématique, nous essayerons de montrer en premier lieu en quoi l'institution 

scolaire joue le rôle de matrice essentielle pour le nouveau régime. Pour cela, il est nécessaire 

d'examiner les principales réformes prises ainsi que les caractéristiques et le contenu de 

l'enseignement primaire. Ceux-ci nous mèneront à l'analyse des moyens pédagogiques de 
.• 

l'enseignement. Par la suite, il conviendrait à notre avis de voir de près l'impact d'une telle 

politique éducative sur la société tananarivienne en général et sur le système scolaire en 

particulier. Nous tenterons par là de donner un état de l'enseignement primaire après ces 

mutations. 
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L'institution scolaire, matrice essentielle pour l'édification d'un Etat de type nouveau 

En 1975, l'histoire de Madagascar prend une nouvelle allure lorsque, après le 

référendum du mois de décembre, le capitaine de frégate Didier Ratsiraka est élu président de 

' la République. Cette année constitue une nouvelle tournure, d'abord parce qu'on va rompre 

avec l'ancienne métropole en mettant fin aux relations privilégiées entretenues avec ce pays 

depuis plus d'un demi-siècle, ensuite parce que le nouveau chef d'Etat va opter pour une 

« politique tous azimuts» en se tournant davantage vers le bloc de l'Est. La politique générale 

du gouvernement, résumée dans la Charte de la Révolution Socialiste malgache, montre 

largement cette volonté de changement. L'idéologie socialiste transparaît à travers les 

différents secteurs de la vie de la nation notamment dans le domaine éducatif. 

A ce propos, nombreuses réformes ont été élaborées et mises en application. Elles 

visent dans l'ensemble à améliorer le système éducatif à Madagascar tant sur le plan 

quantitatif que qualitatif et à atténuer voire supprimer le déséquilibre qui existe entre les six 

provinces, et entre les différentes couches de la société. La première partie de notre travail 

s'articule justement autour de ces réformes et de leur application dans l'enseignement 

primaire. Mais avant de les aborder, il convient de dresser un tableau de l'enseignement dans 

la grande île spécialement à Antananarivo, principal cadre de notre travail, avant les 

bouleversements de 1972. On ne peut en effet parler de réformes sans essayer au préalable de 

comprendre ce qui n'allait pas dans le système précédent. A ce sujet, la période coloniale, 
,, :1,' .. ,,t!·11twij·~a1~fl!!11;_w:\-1 ,;,.1 

particulièrement le régime de Gallieni marque durablement I' êîïseignehiént:'Mais outre le 

régime de Gallieni, qui met en place la première véritable machine scolaire dans la grande 

île, l'après Seconde Guerre mondiale et la réforme de 1951 sont aussi décisives dans l'histoire 

de l'institution scolaire malgache. 
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L'institution scolaire, matrice essentielle pour l'édification d'un Etat de type nouveau 

CHAPITRE!: 

L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE A MADAGASCAR AVANT 

1972 

Outre la conquête territoriale et les motivations d'ordre économique, la « mission 

civilisatrice» est aussi une des raisons de l'arrivée des Européens en Afrique. Dans ce sens, la 

prééminence accordée à l'enseignement est incontestable dans la mesure où l'école joue un 

rôle déterminant dans la réalisation de la politique générale de l'administration. Contrairement 

aux autres pays africains, le cas de Madagascar s'avère délicat et difficile puisque l'institution 

scolaire n'y est pas une création contemporaiIJe à l'époque coloniale et qu'elle jouit déjà 

d'une tradition historique profondément enracinée dans la société malgache, du moins à 

Tananarive et en Imerina. C'est pourquoi l'organisation de l'école est l'une des principales 

préoccupations de l'administration au lendernain de l'occupation. Par la suite, malgré 

différentes réorganisations, l'armature générale du système est maintenue, et même après 

l'indépendance. L'objectif reste inchangé: « former les supports logistiques de la 

colonisation : cadres moyens, .interprètes, instituteurs, petits fonctionnaires et ouvriers 

spécialisés >l. 

I. La politique éducative sous la colonisation 

L'histoire de l'enseignement sous la colonisation, qui s'étale sur plus d'un demi-siècle, a 

déjà fait l'objet de plusieurs travaux de recherche approfondis notamment par Monique 

Ratrimoarivony- Rakotoanos/. Nous essayons ici de retracer les aspects fondamentaux de 

cette institution durant cette période afin de comprendre les raisons qui ont amené la grève 

estudiantine de 1972. En effet, même si celle-ci s'explique a priori par les crises à l'intérieur 

de ce système sous le président Philibert Tsiranana, il faut remonter plus loin c'est-à-dire sous 

la colonisation pour mieux la comprendre. Et suivant la vision de Lévi-Strauss, il est clair que 

'UNICEF, 1994, Analyse de la situation des enfants et des femmes à Madagascar, UNICEF, p.123. 
9 RATRIMOARINVONY RAKOTOANOSY M.I., 1986, Historique et nature de l'enseignement à Madagascar de 
1896 à 1960, Thèse de Doctorat, Université Paris-Sorbonne, Paris 1V, 527p. 
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« quand on se limite à l'instant présent de la vie d'une société ... on se condamne à ne pas 

connaître le présent car seul le développement historique permet de soupeser et d'évaluer 

dans leurs rapports respectifs, les éléments du présent »10
• Une attention particulière est ainsi 

actordée au début du régime colonial en général et de l'enseignement en particulier, c'est-à­

dire sous le général Gallieni où les principes fondamentaux régissant l'enseignement tout au 

long de la colonisation sont énoncés et reçoivent un début d'application. Même si, par la suite, 

diverses décisions ministérielles remanient l'enseignement, les objectifs de l'institution 

demeurent les mêmes. 

1. L'école : une institution au profit du pouvoir 

La colonisation a marqué l'histoire de l'enseignement à Madagascar dans le sens où 

c'est à cette époque que l'école connait pour la première fois une véritable organisation. Tout 

au long de cette période, le système éducatif subit quatre réorganisations majeures. L'examen 

de ces divers arrêtés montre clairement que l'école est davantage au service de 

l'administration coloniale que de la population locale car la structure de l'enseignement n'est 

pas fixe mais change suivant soit les administrateurs en exercice soit la situation politique 

et/ou économique du pays. L'étude de èes 1/ftff~1f(.ff'l''é~alement l'importance de la 

question linguistique en matière éducative. Mais quelle que soit la réforme adoptée à 

l'époque, elle est principalement prise pour servir les intérêts de la Métropole. 

a. L'impact du complot de la VVS sur l'enseignement 

Sous le général Garbit, l'enseignement à Madagascar connaît sa première 

réorganisation majeure avec l'arrêté du 14 février 1916. Celui-ci fut adopté suite à la 

découverte du« complot» du V.V.Sen 1915, fomenté disait-on à l'initiative des« évolués »11 

du pays. Afin d'éviter tout autre soulèvement ou conspiration contre le pouvoir colonial, 

plusieurs initiatives ont été prises, notamment dans le domaine éducatif. D'une part, l'histoire, 

10 BOUTIER J., JULIA 0.1 1995, Passés recomposés et chantiers de /'Histoire, Editions Autrer112nt, Pari.s, i:.;.148. 
"AGERON C.R., 1996, La décolonisation française, Armand Colin, Paris, p.143. 
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estimée comme susceptible d'éveiller la prise de conscience nationale12 est supprimée du 

programme scolaire. D'autre part, la formation au niveau de l'école Le Myre de Vilers, qui 
, 

dure deux ans et qui met en contact tous les élèves de la grande île, est réduite à une année. En 

effet, le pouvoir colonial considère que le contact prolongé des élèves des provinces avec 

ceux de la capitale est éventuellement dangereux13
• 

Mais la politique linguistique constitue le principal point fort de cet arrêté. En effet, si 

avant cette date, les directives concernant le choix de la langue véhiculaire sont encore 

imprécises, l'arrêté de 1916 règle d'une manière décisive la question. Désormais, le 

malgache, en tant que matière d'enseignement disparaît totalement des programmes. 

b. Un contexte êconomique difficile 

La réorganisation de l'enseignement suivant l'arrêté du 17 janvier 1929 s'explique 

d'une part par le contexte économique international de l'époque et d'autre part par les 

critiques portés contre le système scolaire à l'intérieur du pays. Sur le plan international, 

l'année 1929 est critique aussi bien pour la Métropole que pour la Colonie à cause de la crise 

économique qui affecte énormément',1iill/ii;tî!~\fI&ü"tdii··budget général de l'Etat. En ce qui 

concerne l'enseignement proprement dit, outre la réduction de son budget, l'échec de la 

politique scolaire adoptée jusque là, jugée incomplète, privilégiant plus l'éducation 

professionnelle au détriment de la morale, commence à se faire ressentir. Compte tenu de 

cette conjoncture économique difficile et la remise en question des priorités de l'éducation, le 

général Marcel Olivier fut obligé de modifier l'orientation de l'enseignement en accordant 

plus d'importance à l'éducation morale de l'indigène. Dans son ensemble, cet arrêté se soucie 

donc plus de la promotion du grand nombre, ce qui ne manque pas de soulever l'indignation 

de la sphère dirigeante. 

12 ANONYME, 1970 (avril),« L'enseignement à Madagascar», Revue française d'études politiques africaines, 
. 0°52, Société africaine d'édition, Paris, p.60. 

13 RATRIMOARIVONY- RAKOTOANOSY M.I., op.cil, p.166. 
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c. Rehausser la valeur de la langue française ? 

L'arrêté du 14 octobre 1933, promulgué par Léon Cayla, a été la réplique directe de 

celui de 1929, qui fut fortement critiqué par les milieux politiques comme un signe 

d'affaiblissement de l'influence française en matière éducative, et en particulier linguistique14. 
La réorganisation consistait, en réalité à réhabiliter l'image de la Métropole, qui fut 

amoindrie, d'abord suite aux manifestations populaires dans le pays le 19 mai 1929, ensuite à 

cause des retombées de la crise économique de la même année. L'arrêté, même s'il ne remet 

pas entièrement en cause les principes énoncés dans le précédent, restitue à la langue française 

sa place en tant que langue d'enseignement et en tant que matière fondamentale. 

d. Une situation critique pour la Métropole 

L'après Seconde Guerre mondiale est caractérisée par des bouleversements notables 

dans l'Empire colonial français. Elle est surtout marquée par l'éveil des peuples de couleur 

qui ne veulent plus se soumettre au joug de la France et réclament leur indépendance. Cètte 

situation est d'une certaine ·fi'là'li'îè1$Î1/tû~~à"'l' attitude de la France qui voulait poursuivre sa 

domination et perpétuer un système colonial ne répondant plus aux conditions de l'époque 

plutôt que s'engager sur la « voie d'un Commonwealth à la française »15
. Ce vent de 

changement affecte également le système éducatif dans les colonies. Vers la fin de la 

Seconde Guerre mondiale, plus précisément entre 1944 et 1950, l'enseignement dans les 

colonies connaît une crise importante qui oblige les administrateurs à adopter des réformes 

radicales. Certains auteurs parlent même de « procès contre l'école coloniale par les élus 

africains »16
• Plusieurs facteurs. expliquent cette crise de l'éducation, entre autres la montée de 

la pression des nationalistes, conscients de la rupture que l'administration tente éperdument de 

maintenir à travers les deux types d'école. Par la suite, c'est toute la forme de l'enseignement 

qui existe avant 1944 qui disparaît. 

14 
RATRIMOARIVONY - RAKOTOANOSY M.I, op.cit, p.168. 

15 BINOCHE-GUEDRA J., 1992, La France d'autre-mer. 1815 -1962, Masson Editeur, Paris, p.226. 
16 GAMBLE H., La crise de l'enseignement en Afrique Occidentale Françai~c. 1944 - .1950, document consultable 
s·ur http://colonisation.enseiqnement.ens-lyon.fr/spip.php?article60conteiw-resume'· 

Pagel 10 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



L'institution scolaire, matrice essentielle pour l'édification d'un Etat de type nouveau 

Ce vent de libération se fait également ressentir dans le système éducatif malgache, 

notamment avec l'arrêté du 12 novembre 1951 qui a beaucoup marqué l'histoire de 
, 

l'enseignement sous la colonisation, après celui de 1899. En cette année, en effet, une grande 

innovation s'opère au sein de l'enseignement primaire avec l'alignement presque entier dés 

programmes des écoles malgaches sur ceux des écoles européennes17
. Par ailleurs, les 

appellations « indigène » et « européen » sont abrogées et substituées par « métropolitain » et 

«malgache». L'article 3 de cet arrêté n°327-E/CG du 12 novembre 1951 stipule clairement 

que « les écoles primaires sont deux types : de type métropolitain et de type malgache ... ». 

Ce changement est important pour les contemporains qui considèrent que les termes 

« indigène» et« européen » ont une connotation péjorative18
• 

Cette innovation est également un grand pas en avant vers la constitution d'un système 

éducatif unique dans le pays. Il est, en effet, expliqué dans ce même article qu'à partir de ce 

moment-là, aussi bien l'école métropolitaine que l'école malgache prépareront les élèves à un 

examen commun qui n'est autre que le Certificat d'études primaires et 1'examen d'entrée en 

sixième des établissements du second degré. 

De l'étude de ces différents arrêtés, on peut déduire que la question éducative se 

trouve au centre des préoccupations des autorités coloniales. Le fait que l'enseignement soit 

sujet de multiples m\i4,ifisf,~gÎj~tgimint cette période est une preuve irrévocable de l'attention 

particulière que lui accorde le régime. Par ailleurs, l'institution, dès 1897, des écoles 

officielles est très importante pour comprendre la politique éducative du régime colonial. 

2. La naissance des écoles officielles 

L'enseignement formel s'est développé à Madagascar dès le XIXème siècle sous 

l'impulsion des missionnaires, principalement anglais. Comme le souligne Françoise Raison­

Jourde, à l'époque, « l'institution scolaire était porteuse d'enjeux multiples »19
• Il permet 

d'une part de former une génération engagée dans la construction ecclésiale et dans la 

17 BABAULT S., 2006, Langues, Ecole et Société à Madagascar. Normes scolaires, pratiques langagières, enjeux 
sociaux, L'Harmattan, Paris, p.55. 
18 RATRIMOARIVONY-RAKOTOANOSY M., op.cil, p. 171. 
1919 RAISON-JOURDE F., 1991, Bible et pouvoir à Madagascar au Xf)(p siè-:.'2. Invention d'une identité chrétienne 
et construction de l'Etat, Karthala, Paris, p. 478. 
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prédication mais de l'autre il facilite la conversion massive des Malgaches au christianisme. 

Ainsi, afin de faciliter l'évangélisation, l'enseignement est, dès le départ, dispensé en 

' malgache et « le dialecte merina bénéficiait d'une large diffasion grâce à l'introduction de 

l'imprimerie par la L.MS dès 1827»20
• Conscient de cette expansion flagrante, et de la 

mission anglaise et du gouvernement hava, le premier impératif du pouvoir colonial, après 

l'occupation, était de réduire l'importance des écoles confessionnelles qui monopolisaient 

l'éducation dans le pays. Aussi, pour étouffer l'influence anglaise et la diffusion du dialecte 

merina, les écoles officielles voient le jour dès 1897, avec, en corollaire, la laïcisation et la 

francisation de l'enseignement. Mais dans le cadre du système de l'indigénat, l'appartenance 

raciale joue un rôle déterminant dans le rôle et le rang de chaque individu. Comme le souligne 

clairement Dahy Rainibe dans son article, « la responsabilité dans la gestion du pays revient 

aux citoyens, les basses besognes aux indigènes »21
• Dès lors, il apparaît clair que la formation 

reçue par les premiers sera différente de celle des seconds. Ces écoles sont de deux types : le 

premier dit européen réservé aux enfants des colons, venus en _masse après la conquête, et le 

second indigène, destiné aux enfants malgaches. 

Une des suites logiques de la colonisation fut l'arrivée massive des Français à 

Madagascar. La création d'établissements scolaires pour leurs enfants apparaît dès lors 

indispensable, en ce sens qu'ils ne vont pas fréquenter les mêmes écoles que les enfants des 

indigènes. C'est ainsi que l'école de type européen naît. 

Crée parallèlement à l'enseignement indigène, il s'en distingue pourtant par bien de 

points, notamment par ses objectifs, sa structure et sa clientèle. Ce type de formation a des 

visées à long terme puisqu'il n'y est question que de dispenser aux enfants des notions de 

base qui leur permettront d'aller plus loin dans leurs études. Le général Gallieni est explicite 

sur le sujet en annonçant que cet enseignement « a surtout pour objet de fournir aux enfants 

un objet de connaissance les mettant en mesure d'aborder les entreprises coloniales; en 

20 BABAULT S., op.cil, p.50. 
21 RAINIBE O., 1982, «Une condition indigène », Oma/y sy Ania, n'lS, Antananarivo, p.118. 
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outre, il leur donne une préparation ejj7cace pour poursuivre des études plus complètes dans 

la métropole» 22
• 

Toutefois, l'école européenne, même si en principe, est destiné.e aux enfants des 

Français peut aussi accueillir ceux des Malgaches, plus précisément à partir de 1909. Sont 

principalement concernés les Malgaches naturalisés français. Toutefois, un critère est exigé 

d'eux pour pouvoir y entrer: la maîtrise du français. Aussi avant d'être acceptés, doivent-ils 

passer un examen afin d'évaluer leur connaissance de la langue française. Ce n'est que par la 

suite que leur admission est validée ou non. Mais ce privilège ne profite qu'à une infime 

minorité de Malgaches. 

b. L'école de type malgache 

Comme nous l'avons expliqué plus haut, ce second type d'école est destiné aux 

enfants de la population indigène sans distinction d'origine à condition d'avoir l'âge requis 

c'est-à-dire 6 ans révolus. De 1896 à 1899, Gallieni va doter progressivement le pays des 

institutions indispensables à une véritable organisation de l'enseignement indigène. L'arrêté 

· düi1î'~'J/i~1'f!/f9'<.J'·1.riiëe les grandes lignes du système que les différents arrêtés qui le süivent 

modifieront ou complèteront. C'est ce même arrêté qui met en exergue la finalité de cet 

enseignement en précisant dans son article 5 que « ces établissements répondent tous à deux 

buts essentiels : 

i. Faire des jeunes Malgaches des sujets fidèles et obéissants à la France et, à cette fin, 

se consacrer à l'enseignement de la langue française et des notions d'histoire, de géographie, 

etc .... , pouvant inculquer aux élèves l'idée de la grandeur et de la civilisation de leur nouvelle 

patrie. 

ii. Donner à l'enseignement un caractère industriel, agricole et commercial, de manière 

à pouvoir procurer aux colons et aux divers services publics de la colonie· des collaborateurs 

et agents instruits et exercés, et fournir aux élèves les moyens d'apprendre un métier destiné à 

leur assurer des moyens d'existence, à augmenter leur bien-être matériel». 

22 RATRIMOARIVONY-RAKOTOANOSY M.!., op.cit, p.213. 
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A travers ce passage, il apparaît clairement que l'école indigène est essentiellement un 

rouage de l'Etat. En effet, en examinant ces textes, on s'aperçoit que l'enseignement vise à 

enraciner dans l'esprit des Malgaches, en parti~ulier des subalternes et des exécutants, la 

culture et la civilisation européennes et à former des hommes compétents pour servir 

l'administration coloniale. Pour atteindre ce but, ces écoles indigènes du premier degré sont 

alors appelées à être implantées dans tous les villages et à scolariser la plus large proportion 

possible d'enfants malgaches23
• En même temps, l'institution de ces écoles indigènes est très 

significative pour comprendre les objectifs de l'administration coloniale en matière 

d'éducation. Lors d'une séance tenue à l'Assemblée Nationale en 1946, interpelé sur la 

question éducative dans les colonies, Léopold Sédar Senghor fut explicite en déclarant que 

l'opposition du pouvoir colonial à ce que les autochtones aient des diplômes d'Etat et 

puissent, par voie de conséquence, occuper d'autres fonctions que subalternes, est la preuve 

concrète qu'il veut maintenir l'inégalité entre Blancs et Noirs, entre Européens et Africains24
• 

Si donc, d'une manière générale, l'école du premier type est la transcription des écoles 

françaises de la Métropole, on ne peut pas en dire autant du second. Mais aussi bien pour 

l'une que pour l'autre, l'éducation joue un rôle décisif car· c'est l'une des rares possibilités 

pour le Malgache de lever les « tares » qui pèsent sur lui et d'avoir une promotion sociaie25
• 

3. Les programmes et horaires scolaires 

Etant donné que les programmes et horaires scolaires dans les établissements de type 

européen sont essentiellement copiés sur ceux des écoles· de la Métropole, il est surtout 

question ici des écoles de type indigène. 

23 RAKOTOMALALA H. A. F., 2010, Les femmes et l'exercice des métiers de "grandes carrières» à 
Antananarivo: la médecine de 1928 à 1970, Mémoire de Maîtrise au département d'Histoire, Université 
d' Antananarivo, p.15. 
24 SENGHOR L.S., 1971, Liberté li. Nation et voie africaine du socialisme, Editions du Seuil, Paris, p.12. 
li - • . 

RAINIBE D., 1982, op.c,t, p. 122 -123. 
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a. Un enseignement pratique et professionnel 

L'enseignement officiel indigène est très limité.· Il est juste question de former des 

« sujets fidèles, respectueux de la France èt des Français »26
• Même si la formation des 

indigènes est indispensable, il ne faut pas qu'elle permet à ces derniers de concurrencer les 

colons. C'est pourquoi le programme scolaire pour les enfants se borne à leur enseigner la 

lecture, l'écriture, les notions élémentaires d'arithmétique avec quelques préceptes d'hygiène 

et de vagues principes de discipline sociale27
• 

Toutefois, dans le cadre de la« mission civilisatrice» du colonisateur, l'enseignement 

de la langue et de la culture françaises demeure une priorité dans ces établissements. Gallieni 

le rappelle souvent aux instituteurs en disant que « la moitié du temps doit être consacré à 

l'enseignement du français »28
• Cela n'exclut toutefois pas l'enseignement du malgache 

même si le volume horaire est largement inférieur à celui du français. En général, la lecture, 

l'écriture et le calcul restent les matières fondamentales dans tous les niveaux. Pour ce qui est 

de l'arithmétique proprement dite, elle se limite surtout aux quatre opérations de base et au 

calcul mental. 

ii/ii.4;j~~~MWf;,i,Ji· i,L'enseignement de la discipline histoire s'avère plus délicate dans les colonies. En 

effet, celle-ci est jugée comme subversive. Pour le cas de Madagascar, elle est supprimée du 

programme scolaire suite à la découverte du complot de la V.V.Sen 1916. Et si elle réapparaît 

dans les programmes à partir de 1951, elle n'est enseignée que dans ses relations avec la 

Métropole. Les cours sont pratiquement axés sur la France dont le but est de montrer sa 

beauté, sa grandeur et sa puissance. 

26 RAFALIMAMONJY, 1986, « Une école officielle modèle en milieu rural (Mitongoa) », Omo/y sy Ania, n°23-24, 

Antananarivo, p.410. 
27 DESCHAMPS H., 2003, « Les influences étrangères sur une population», CLAUZEL J. (sous la dir. de), La 
France d'autre-mer (1930-1960). Témoignages d'administrateurs et de magistrats, Karthala, Paris, p.409. 
28 BABAULT S., op.cil, p. 158 
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b. L'organisation pédagogique des cours 

En ce qui concerne l'organisation pédagogique des cours, on note deux régimes bien 

distincts: le premier dit plein temps, qui occupe et la matinée et l'après-midi. des élèves, que 

l'on retrouve généralement dans les grandes villes et le second principalement pour les écoles 

rurales organisé en une demi-journée. Dans ce second type, la classe se passe alors en une 

seule séance, la matinée, et a lieu de 8h à 13h30 afin de permettre aux élèves de rejoindre leur 

domicile avant le coucher du soleil. 

L'enseignement dans les écoles officielles est assuré par un instituteur malgache formé 

préalablement dans les écoles régionales lequel fait aussi fonction de directem:29
• Les horaires 

scolaires sont fixés par le Directeur de l'Enseignement. Le tableau ci-dessous porte justement 

sur la répartition scolaire dans les établissements primaires suivant la réforme de 1951. 

------···--·--
" RAKOTOMALALA H. A.·F., op.cil, p.15. 
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Tableau n°1: Répartition du volume horaire par discipline 

CLASSE , Cours préparatoire Cours élémentaire Cours moyen 

DISCIPLINE Heure Minutes Heure Minutes Heure Minutes 

Education morale et civique 50 50 50 

Lecture 7 30 4 30 3 00 

Ecriture 1 15 - 45 - 45 

Langue française 

Langage et élocution 7 30 3 45 1 30 

Grammaire - - 1 00 1 15 

Vocabulaire - - 1 00 1 30 

Orthographe-Conjugaison - - 1 00 1 30 

Récitation 1 15 1 00 1 00 

Rédaction - - - - 1 00 ,. 
Langue malgache - - 1 30 2 00 

Histoire - - - 30 1 00 

Géographie - - - 30 1 00 

Calcul 3 20 3 20 3 20 

Leçon des choses - - 1 00 1 00 

Chant - 50 - 50 - ' ,ir'//!~i~•1if~Ïilll!f~i'~ 

Dessin - 40 - 40 - 40 

Education physique 1 00 1 00 1 00 

Travail manuel 1 40 1 40 1 40 

Récréation 1 40 1 40 1 40 

Total 27 30 27 30 27 30 

SOURCE : JORM, 8 décembre 1951. 

Le tableau ci-dessus donne un aperçu global de l'emploi du temps hebdomadaire des 

élèves des écoles officielles primaires durant la période coloniale, plus précisément à partir du 

remaniement de i95I. Le fait le plus marquant à la lecture de ce tableau est le 

désintéressement voire le dénigrement total de la part des dirigeants vis-à-vis de la langue 

malgache. En effet, en plus de n'être abordé qu'à partir des classes élémentaires, le temps 

accordé à l'étude de cette matière e~t infiniment réduit: 1 h 30 mn par semaine dans !es cours 
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élémentaires et 2 h par semaine dans les cours moyens, soit respectivement 6,2% et 8,2% du 

volume horaire total. Il en va de même des disciplines histoire et géographie. D'ailleurs, le 
, 

temps consacré à leur étude est encore plus infime que celui de la discipline malagasy, 

seulement 30 mn par semaine en cours élémentaires et 1 h en cours moyens. 

A travers cette étude comparative des volumes horaires occupés par chacune des 

matières, il ressort également que le temps consacré à l'étude du français est nettement plus 

élevé que celui destiné aux autres disciplines. Il atteint les 17 h 30 mn par semaine dans les 

cours préparatoires, soit environ 63% du volume horaire total. On instruit aux élèves tout ce 

qui se rapporte à la langue française : orthographe, vocabulaire, grammaire, etc. 

Tableau n°2 : Rapport volume horaire total/ français à partir de 1951 

Année de scolarité Cours préparatoire Cours élémentaire Cours moyen 

Henre totale hebdo. 27h 30 mn 27 h 30 rrin 27h30mn 

Heure de français hebdo. Ph30mn 13 h 12 h30 mn 

Pourcentage du français 63% 47% 45% 

L'étude de la politique éducative sous la colonisation est importante pour comprendre 

l'histoire de l'enseignement à Madagascar. La colonisation a, en effet, posé les fondements de 

cette institution dans la grande île, qui sont utilisés même après le retour de la souveraineté. 

Cette analyse permet également de mesurer l'importance de l'institution scolaire pour 

l'administration coloniale. Elle ne sert qu'à former des exécutants subalternes pour celle-ci. 

Les différentes réorganisations reflètent cette intention des dirigeants. En outre, la restriction 

du programme scolaire dans les écoles malgaches montrent qu'ils ne veulent pas développer 

ni l'esprit d'initiative ni l'esprit critique du Malgache. 
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Il. Le maintien du statu quo colonial de 1960 à 1972 

L'enseignement au lendemain de l'indépendance reste largement tributaire de celui de 

l'ancienne métropole. Peu de changements sont effectués notamment dans le domaine 

linguistique. Cela apparaît clairement dans l'ordonnance n° 60-049 du 25 juin 1960, régissant 

l'ensemble du système éducatif pour la période de la Première République, elle met en 

exergue ce maintien du régime établi sous la colonisation lorsqu'elle explique dans son 

préambule que « dans ses grandes lignes, le texte consacre simplement une organisation 

instaurée antérieurement »30
. Toutefois, beaucoup d'efforts sont entrepris par l'Etat afin 

d'étoffer l'infrastructure scolaire du pays. L'enseignement occupe une place importante dans 

la jeune République car il touche à la vie profonde de la Nation. Pour le niveau primaire en 

particulier, qui a pris le nom d'enseignement du premier degré, l'objectif était d'étendre 

l'institution en dehors de Tananarive, relativement dotée par rapport aux autres régions. Aux 

établissements déjà existants à l'époque coloniale s'ajoutent alors de nombreuses nouvelles 

constructions gérées par chaque province. 

1. Structure et forme de l'enseignement 

En général, la structure de l'enseignement garde encore l'image de l'époque coloniale. 

L'emploi du français comme langue d'enseignement est maintenue dans toutes les disciplines 

du Cours Préparatoire (CP) au Cours Moyen deuxième année (CM2), sauf pour les matières en 

malgache telles Vakiteny (lecture) ou Soratononina (dictée). 

De 1960 à 1963, la forme de l'enseignement reste floue. Ce n'est qu'à partir de 1963 

qu'elle apparaît plus nettement lorsque l'Etat met en place deux types d'écoles bien distincts : 

l'école primaire classique, d'une part, et l'école du premier cycle (EPC) ou école rurale 

d'autre part. 

'"JORM du 2 juillet 1960. 
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a. L'école primaire classique 

Ce prémier type d'école est hérité de la colonisation et conserve pour l'essentiel le 

programme établi en 1951. Elle se rencontre surtout dans les grandes villes et les villages 

desservis par les routes nationales, et elle bénéficie du soutien de l'Etat étant donné que sa 

construction et son entretien sont assurés par ce dernier. Tout comme l'école établie au 

lendemain de la Seconde Guerre mondiale, elle est surtout destinée à former de futurs 

intellectuels qui auront la chance et la possibilité d'aller loin dans leurs études étant donné que 

le programme scolaire dans ces établissements est quasi-identique avec celui qui prévaut dans 

la Métropole. Ainsi, les élèves sortis de ces écoles n'auront point de mal à poursuivre leurs 

études à l'étranger. Malheureusement, ces écoles sont en nombre infime par rapport à la 

population scolarisable dans la grande île et les régions éloignées n'en sont pas dotées. C'est 

pourquoi, le gouvernement a mis en place l'école du premier cycle, connue également sous le 

nom d'école d'émancipation. 

b. L'école du premier cycle 

L'école du premier cycle (EPC) fut instituée en 1963 par le gouvernement afin de 

remplacer peu à peu l'école primaire traditionnelle31
• Contrairement à cette dernière, elle se 

rencontre surtout en milieu rural, et fonctionne correctement grâce au concours de la 

population locale. En effet, en la créant, le gouvernement voulait surtout « amener les 

villageois à participer d'une manière directe à la scolarisation ( des enfants) » 32
• 

L'école du premier cycle s'est fixée comme objectif l'égalité de tous les enfants 

malgaches, la malgachisation de l'enseignement et l'adaptation de l'instruction aux réalités du 

monde rural. Dans l'ensemble donc, le programme est louable dans sa conception et 

nombreux sont les enfants qui ont pu accéder à l'enseignement primaire grâce à l'EPC. 

Malheureusement, l'enseignement dans ces écoles est à cycle incomplet, se terminant 

à la CE2. Les élèves, pour poursuivre leurs études, sont alors obligés de rejoindre les EPP qui 

31 RATSIMIHENA Cl., op.cil, p.22. 
"RATSIMIHENA Cl., op.cil, p.22. 
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se trouvent à plusieurs kilomètres de leur village. Mais le problème majeur auquel ces enfants 

doivent faire face, en rejoignant ces écoles dites traditionnelles, se situe au niveau de la langue 

d'enseignement. En effet, tout l'enseignement dans ces établissements se fait entièrement en 

français. Or ils étaient éduqués essentiellement en malgache. Ces diverses difficultés amènent 

la plupart des élèves à s'arrêter en cours de route. 

2. Mode de fonctionnement de l'enseignement du premier degré 

La première République accorde une place importante à l'enseignement. Cela tient 

peut-être du fait que Philibert Tsiranana était lui-même instituteur avant d'accéder à son poste 

de président. En tout cas, son attention en ·matière éducative était surtout concentrée sur la 

promotion qualitative de l'enseignement du premier degré et on peut même dire que durant 

son régime, les enseignants ont joui d'un certain nombre de prérogatives par rapport aux 

autres fonctionnaires. C'est ainsi que l'enseignement primaire tient une place de choix dans la 

répartition des crédits. Ceci est d'autant plus justifié que de nombreuses écoles ont été créées. 

En général, les budgets de fonctionnement sont encore à la charge du budget général ou 

provincial, la décentralisation s'avérant encore .. ~,lt~1wft~~~~~@:îi/iii,'. 
Pour ce qui est de l'enseignement proprement dit, le régime à plein temps reste encore 

appliqué suivant les effectifs de chaque classe. Les volumes horaires hebdomadaires sont 

fixés à vingt-sept heures et trente minutes du C.P au C.M, ce dernier préparant les examens 

officiels du CEPE et aux concours d'entrée en sixième, examens qui se font entièrement en 

français. 

Ainsi, en tenant compte de l'enseignement sous la colonisation, on peut déduire que 

peu de changements ont affecté le système aussi bien au niveau de la structure que du contenu 

du programme, après l'indépendance. L'enseignement reste dans une large mesure copié et 

dépendant de celui de l'ancienne métropole. L'essentiel des manuels didactiques, les 

assistants techniques sont pour la plupart fournis par la France. Malgré une hausse du taux de 

scolarisation et une possible promotion sociale par l'école, l'enseignement demeure 
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profondément élitiste dans sa conception, favorisant davantage les étrangers et la haute 

bourgeoisie33
• 

Cette situation suscite beaucoup de critiques, notamment chez les couches les moins 

favorisées. Aussi, vers la fin des années 1960, la côte de popularité du président Philibert 

Tsiranana et de son parti s'affaiblit-elle considérablement et les actions collectives contre le 

régime PSD se multiplient. Le mécontentement de la population prend de l'ampleur à partir 

de la révolte dans le Sud en avril 1971 et se radicalise avec le soulèvement populaire de 1972 

qui dénonçe entre autres la défaillance du système éducatif malgache34
• 

III. Les failles du système éducatif avant 1972 

Le Ministère de l'Education Nationale sous Tsiranana, dirigé par Laurent Botokeky, .a 

mis au point un vaste réseau de construction de salles de classe afin de doter toute l'île des 

infrastructures scolaires nécessaires. Pour Antananarivo uniquement, aux constructions déjà 

existantes à l'époque coloniale s'ajoutent de nombreuses nouvelles constructions. Parmi 

d'autres, citons l'E.P.P d' Antanimena, l'E.P.P d' Ankadifotsy, etc. On comptait sous la 

· Première République plus de quatre-viW~t~i,i~iJie,\~~~f-7p:ijer degré dans la capitale. En plus, 

l'enseignement ne rencontre trop de difficultés, l'utilisation du français comme langue 

véhiculaire étant maintenue et vu les supports pédagogiques ~ constitués principalement de 

livres pour les élèves - innombrables aidant les écoliers. 

L'enseignement primaire sous la première République est réputée être de qualité. 

Néanmoins, il ne faut pas passer sous silence les différentes lacunes que présente ce système 

étant donné qu'elles sont à l'origine du soulèvement populaire de 1972 et de la chute du 

régime Philibert Tsiranana. A l'époque, les critiques portent, d'une part, sur l'écart engendré 

par l'enseignement au niveau des différentes couches sociales et, d'autre part, sur 

l'inadaptation du programme aux réalités locales. 

33 SERRE G., 1981, L'avènement de la Deuxième République, Th~se cb dcctorat de troisième cycle, Paris, p.102. 
34 Lumière du 4 juin 1972. 
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1. Un enseignement à deux Y it~sses 

Une fois l'indépendance proclamée, en 1960, l'Etat malgache opte pour un 

développement de ses ressources humaines transitant essentiellement par la scolarisation 

primaire. En divisant l'enseignement primaire en deux cycles, par la réforme de 1963, l'Etat 

pensait bien faire en assurant à l'ensemble des jeunes malgaches une formation de base, 

évitant ainsi l'analphabétisme pour les élèves non admis en second cycle. Seulement, malgré 

cette logique d'intégration dans la réforme, l'enseignement primaire reste essentiellement 

« un appareil visant à extraire des élites en fonctions des besoins du secondaire »35
• 

L'élaboration de ces institutions parallèles, au lieu de mettre tous les enfants sur un même 

pied d'égalité, n'a en réalité fait qu'accentuer les inégalités entre les couches sociales. Ces 

inégalités transparaissent principalement à travers la performance des enfants. Mais en même 

temps, elle se mesure avec la compétence professionnelle des enseignants. 

a. Au niveau des élèves 

La grève estudiantine 'r.</tt~~t!iii?i\~1~~!1,?JJS~ principalement le système éducatif de 

·l'époque.Des critiques portent s~r i~ diffé;ence de traitement des élèves et c'est ainsi que la 

revendication d' « un système éducatif unique pour tous les enfants malgaches » 36 se retrouve 

sur les banderoles et les pancartes. Effectivement, le fait de disposer, d'un côté, les écoles 

rurales dispensant un enseignement en malgache et de l'autre les écoles classiques avec une 

instruction en français constitue un écart entre les familles aisées et pauvres. Comme on l'a 

déjà expliqué antérieurement beaucoup d'enfants issus du milieu rural ou du milieu urbain 

modeste sont obligés de s'arrêter en cours de formation faute de capacité à s'exprimer 

correctement en français. L'Etat cherchait-il à établir ce fossé en instaurant ces deux 

institutions parallèles? En tout cas, en examinant de près l'article 3 de l'ordonnance n°60-

049 qui fixe l'objectif de l'enseignement du premier degré, on se pose des questions. Cet 

article stipule clairement que l'enseignement primaire « ... prépare la sélection des enfants 

bien doués capables de poursuivre des études après leur sortie de l'école du premier degré». 

35 ARESTOFF F., 1996 (Mai),« L'éducation à Madagascar en 1993/94: analyse descriptive à partir de l'enquête 
EPM », Projet Madia, n'9630/E, Antananarivo, p.3. 
36 RAZANAKOLONA F., 2004, Les banderoles et It·.; ,nrmcar::t.; dans les manifestations de rue à Tananarive en 
1972, Mémoire de Maîtrise au département d'Histoire, Université d' Antananarivo, p.135. 

Page 1 23 

CODESRIA
- B

IB
LIO

THEQUE



L'institution scolaire, matrice essentielle pour l'édification d'un Etat de type nouveau 

b. Au niveau des enseignants 

Ce second problème résulte ég,ilement de la mise en place des deux types d'écoles 

primaires car le personnel enseignant n'a pas reçu la même formation pédagogique et ne 

jouissent pas de mêmes prérogatives. Le niveau d'instruction des instituteurs n'est pas le 

même. Les enseignants des établissements classiques, qu'on retrouve surtout dans les grandes 

villes et leurs périphéries possèdent un BEPC plus un CAE ( catégorie C) tandis que les 

enseignants en milieu rural n'ont qu'un Certificat d'attestation de 5ème (catégorie D). Ainsi les 

premiers, mieux formés, mieux équipés et mieux payés sont plus motivés dans le travail. En 

revanche, leurs collègues de la campagne ont à faire face à plusieurs problèmes : matériel 

pédagogique insuffisant, effectif plus élevé, parfois ils sont obligés d'encadrer deux ou trois 

classes en même temps et par-dessous tout, les salaires sont à la fois loin de correspondre au 

travail fourni et loin de couvrir les besoins de leurs familles. D'où l'obligation pour certains 

d'exercer d'autres activités à côté du métier d'instituteur. Ce phénomène se répercute alors 

sur le niveau des élèves en général, qui sont négligés et par les parents et par les enseignants. 

Cette situation des maîtres porte largement préjudice aux élèves des milieux ruraux. 

Outre un enseignement à deux vitesses, le système scolaire au temps de la première 

République présentf,i,Se~rlïtiiml~?ii,,/~!Fes au niveau de son programme. En effet, en 

l'examinant de près, on relève beaucoup de traits qui ne concordent pas aux réalités du pays. 

2. L'inadaptation du programme anx réalités locales 

Une des reproches que l'on peut formuler à l'encontre du système scolaire de la 

Première République est l'absence de professionnalisation et l'inadaptation du programme 

aux réalités locales. La récitation et la répétition en chœur restent le mode d'instruction qui 

prédomine. Il est vrai que l'histoire de Madagascar fut réintroduite dans le programme depuis 

1951 mais seulement dans sa relation avec la Métropole. Après l'avènement de 

l'indépendance, la malgachisation de l'enseignement est déjà élaborée, seulement son 

application fut très vite abandonnée au profit d'un enseignement en français. 
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La question se pose alors : pourquoi les dirigeants voulaient-ils à tout prix conserver le 

système établi sous la colonisation ? Plusieurs idées sont alors avancées pour l'expliquer. 

' Tout d'abord la question du matériel pédagogique: si l'on maintient le système qui a prévalu 

avant 1960, on aura moins de difficultés vu le nombre considérable de. supports linguîstiques 

et didactiques dont le pays dispose et pourra disposer aisément via les aides apportées par 

l'ancienne puissance coloniale. Par contre, une malgachisation de l'enseignement nécessite de 

tout nouveaux outils que la jeune République, encore da_ns une phase de tâtonnement, ne peut 

pas s'offrir. Autre cause de ce choix du gouvernement : la conservation des relations avec la 

France. Selon Ratsimihena, « les programmes d'enseignement ne forent pas adaptés aux 

réalités locales afin que les diplômes délivrés à Madagascar puissent être reconnus de plein 

droit en France »37
• Seulement, à quoi servent des diplômes reconnus mondialement s'ils ne 

peuvent pas assurer le développement économique et social du pays ? 

Cette mise au point du système éducatif avant 1972 est indispensable à l'analyse des 

réformes qui suivent. La colonisation a, en effet, façonné une· grande partie du paysage 

scolaire dans l'île que l'on retrouve jusqu'à nos jours. Même si les indicateurs de la qualité de 

l'enseignement sont en général fiables pour les premières années de l'indépendance, le 

système présente de nombreuses lacunes notamment dans le domaine li~guistique. Face à 

autant de problèmes et. au mécontentement de la population, il n'est pas étonnant que dès la 

mise en pl~c~/;/~f,ff)J~Wffflii;'
1
République, l'enseignement dans la grande île soit sujet de 

multiples réformes. 

37 RATSIMIHENA Cl., op.cil, p.20 
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CHAPITRE II : 

LES REFORMES DU SYSTEME EDUCATIF APRES 1972 

L'étude _de l'institution scolaire d'avant 1972 montre à quel point l'enseignement est 

inadapté aux réalités de l'île. Pourtant, nous l'avons expliqué à maintes reprises, l'école ne 

doit pas seulement distribuer des connaissances aux enfants, elle doit en même temps former 

les hommes de demain aptes à servir correctement leur pays suivant la formation qu'ils ont 

reçue. C'est cette crise de l'éducation qui sert de détonateur aux événements de 1972 et qui 

entraîne la refonte radicale entreprise par la suite. Reprenant une phrase de Ratsimihena, 

« l'après 1972 a surtout été marqué par la fin de toutes les contradictions concernant le 

système scolaire »38
• Si dans l'ancien régime, les deux institutions parallèles de 

l'enseignement primaire avaient des vocations bien distinctes, l'école traditionnelle d'une 

, part, formant particulièrement des intellectuels et l'école rurale d'autre part, plutôt orientée 

vers une formation manuelle; à partir de 1972, il n'y a plus de distinction entre les deux. 

Il est vrai que c'est durant le régime de Ratsiraka que l'on recense le ·plus grand 

nombre de remaniements dans le système éducatif, néanmoins il ne faut pas minimiser les 

apports de la transition dans ce domaine. Bon nombre des corrections apportées à 

l'ei{~éig'fi'g~&-M'jFfstt~i:i(t"'de 1975 sont héritées de la période transitoire qui la précède. Une 

analyse comparative entre le programme scolaire de 197339 et celui de 197640 démontre 

clairement cette similitude. Par ailleurs, c'est à la même époque que naissent les principes 

fondamentaux -régissant le nouveau programme, la malgachisation étant par exemple, entrée 

en vigueur dès l'année scolaire 1973-1974. Seulement la mise en application de ces réformes 

s'effectue de manière assez lente. Elles restent pour la plupart au stade des principes. Cette 

hésitation, les élites politiques écartées du pouvoir en 1972 ont su l'utiliser à leur profit en 

apportant leur appui aux jeunes grévistes anti-merina de Tamatave (décembre 1972) et de 

Diégo-Suarez (février 1973). Les réformes sont sur le point d'être abandonnées lorsque Didier 

Ratsiraka arrive au pouvoir en 1975 et les reprend en mettant cette fois-ci plus de fermeté 

dans la prise de décisions et dans leur application. 

38 RATSIMIHENA, Cl, op.cil, p.39. 
39 MENAC, 1973, Fandaharam-pianarana amin'ny ambaratonga voa/ohany mandritra ny taom-pianarana 1973, 
« Boky voalohany », Imprimerie natinale, Tananarive, 44p. 
40 MINESEB, 1976, Foto-kevitra ijoroan'ny fanabeazam-pirenene ho amin'ny fiaraha-monina sosialista, Société 
nouvelle de l'imprimerie centrale, T,:rnanarive, 448p. 
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1. Les principes fondamentaux de l'enseignement à partir de 1975 

Pour le système éducatif en général et l'enseignement primaire en particulier, le but est 

d'adapter le programme aux réalités du pays, de donner un enseignement qui servira à l'enfant 

dans sa vie ultérieure et non plus tout simplement un système qui dispense des connaissances 

universelles. Trois principes fondamentaux sont alors retenus pour atteindre cet objectif: la 

démocratisation, la décentralisation et la malgachisation. 

1. Une éducation destinée à tous les enfants malgaches 

A Madagascar, l'enseignement est loin d'être accessible à tous les enfants et ce malgré 

le grand effort de scolarisation entrepris depuis l'indépendance. En 1971, on évalue à 1,7 

millions enfants scolarisables, entre 6 et 14 ans1, dans toute l'île alors que même pas 50% 

d'entre eux sont scolarisés. Ce fait peut s'expliquer notamment par l'insuffisance 

d'établissements scolaires qui ne sont généralement localisés que dans les grandes villes et 

leurs alentours. Un des grands reproches que l'on peut émettre à l'encontre de ce système 

. d'avant 1972 est également de favoriser les classes moyennes et les citadins au détriment des 
- 1JJi:1q11~~~,~-J!f#~fff},{J!ir: . . 

' milièüx ruraux. Ces différences sont parfois telles que l'enseignement, au lieu d'être un 

moyen de promotion pour tous marque un clivage social et maintient voire renforce les 

inégalités. C'est pourquoi rapprocher le plus l'école du village reste le principal objectif de 

l'Etat en matière d'éducation. 

Pour l'enseignement primaire, la démocratisation consiste alors en l'ouverture 

d'écoles publiques en vue d'atteindre l'objectif d'un S.F.F (Sekoly Fanabeazana Fototra) par 

. Fokontany. Partant du Livre Rouge, il y est clairement formulé que « démocratiser 

l'enseignement signifie donner à. tous les mêmes chances, c'est-à-dire donner à tous les 

Malgaches sans exception la possibilité de recevoir un enseignement de base, de s'instruire et 

de se former selon leurs aptitudes dans le cadre des besoins de Za- Nation >>2. Il s'agit donc 

principalement de rapprocher autant que possible l'école des collectivités décentralisées pour 

les faire progresser. 

1 Lumière du ,i juin 1972, p.5. 
2 La charte de la Révolution Socia/iSte Ma/gache1 Imprimerie d'ouvrages éducatifs, Tananarive, 1975, p 80. 
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2. Une décentralisation inévitable 

L'ouverture de nombreuses écoles dans le cadre de la politique de démocratisation 

oblige le pouvoir central à céder une partie de la gestion de l'institution scolaire aux services 

provinciaux. La décentralisation, qui est un aspect fondamental de la démocratisation, 

consiste alors à répartir les établissements d'enseignement à travers l'ensemble du pays. Elle 

s'impose car la plupart des établissements sont concentrés dans la capitale et les grandes 

villes, défavorisant ainsi les autres provinces et surtout les milieux ruraux. 

Au niveau du MINESEB, la décentralisation se traduit principalement par celle de 

l'administration. Ainsi sont mis en place, à plusieurs échelles, différents services qui tentent 

de se rapprocher autant que possible des régions les plus éloignées. Au plus haut de la 

hiérarchie se placent les Centres Académiques Provinciaux (CAP) créés dans les cinq chefs­

lieux de province, responsables de l'enseignement dans chaque province. Au-dessous des 

CAP se situent les Directions Provinciales de l'Enseignement Secondaire et de l'Education de 

Base (DPESEB) qui remplacent les Services Provinciaux de l'enseignement. Les Directeurs 

provinciaux sont les représentants du Ministre dans leur province respectif et leurs. attributions 

découlent même de ce titre. La Circonscription Scolaire (CISCO) est une division de la 

•1\V,W!~\t~\'~f,&j[/P,RESEB. et le chef CISCO est le représentant du directeur provincial dans son territoire. 

Enfin, au bas de la hiérarchie, on retrouve les Zones d' Animatsion Pédagogique (ZAP), 

dirigées chacune par un conseiller pédagogique. Ces derniers ont pour fonction « la formation 

des maîtres en stage dans un centre pédagogique, du soutien et du contrôle pédagogique des 

maîtres en service dans les écoles de sa circonscription et de l'organisation des journées 

pédagogiques» 43
• 

3. Le passage du français au malgache 

Afin de parvenir à l'épanouissement total de l'enfant, la revendication populaire de 

1972 estime que la malgachisation de l'enseignement est indispensable. C'est pourquoi cette 

politique linguistique constitue un des principes fondamentaux régissant l'enseignement à 

partir de cette date. La malgachisation de l'enseignement inclut deux aspects distincts mais 

43 ~Ai~J\/OHAP.ISON (J), Législation et administration scolaires à Madagascar, Collection « TARArr..A )), Lib:-21;,1~ 

Mixtf:, Antananarivo 1 1979, p.75. 
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• complémentaires : d'une part le développement des recherches dans le domaine de la langue 

et de la culture malgaches et d'autre part l'adaptation de l'enseignement aux réalités de 
, 

Madagascar. En premier lieu, la réforme porte sur la malgachisation de la langue 

d'enseignement qui passera petit à petit du français, utilisé jusqu'alors à la langue nationale : 

le malgache. Pour beaucoup de pays africains qui ont entrepris des réformes dans leur système 

éducatif, ce passage est inéluctable. Mais malgachiser l'enseignement ne veut pas seulement 

dire passer du français au malgache. La question est plus complexe. En effet elle touche 

également le contenu et les méthodes utilisées. D'après l'article 10 de la loi n°78.040 du 17 

juillet 1978, « la malgachisation se définit en ce domaine (l'enseignement) l'adaptation aux 

besoins et objectifs nationaux des programmes et des méthodes pédagogiques (. .. ) ». Elle 

jouera un rôle important dans la formation de l'homme socialiste malgache, l'éducation 

partant alors des réalités proches de l'enfant. Ainsi ces deux aspects ne peuvent être séparés 

l'un de l'autre car « retenir exclusivement le premier aspect serait conduire la jeunesse à un 

humanisme inadapté aux exigences du développement. S'arrêter au seul aspect utilitaire de la 

formation du développement, sans un remaniement culturel, serait de restreindre 

dangereusement l'épanouissement de l'homme »44
• 

En outre, cette politique de malgachisation s'applique également aux formateurs 

pédagogiques qui, jusqu'ici, sont essentiellement des étrangers. L'objectif est qu'autant que . . .. 

if,iilf~J:i\,,.,,;' possible tout le personnel enseignant à tous les niveaux soit originaire de la grande île et que !i'ïrfJW.îlë'f~lï/;~ÏiÏÎI11
' 

le recours aux assistants techniques étrangers ne doit avoir lieu que pour des spécialités qui 

font encore défaut au pays. 

II. La refonte du système éducatif 

Dans le cadre de l'application de tous ces nouveaux principes, le système éducatif 

primaire connaît plusieurs restructurations dont il convient d'analyser les grandes lignes. 

Ainsi est née l'éducation de base, pour remplacer l'ancien système, une institution qui 

s'inspire largement des principes de l'éducation nouvelle qui a vu le jour dans les écoles 

occidentales. C'est également à cette époque que sont crées les villages scolaires socialistes, 

un système visant à faciliter l'accès à l'école dans les zones rurales. 

--·-···--------
.,. Lumière, 11 Juin 1972, p.5 
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1. L'éducation nouvelle en Occident 

« L 'Éducation nouvelle est un courant pédagogique qui défend le principe d'une 

participation active des individus à leur propre formation »45 et qui voit le jour dans les pays 

du Nord après la Seconde Guerre mondiale. Elle prône en particulier une pédagogie 

scientifique ainsi que l'idée d'un« learning by doing » (apprendre en faisant). Quoiqu'elle fût 

introduite en Europe, comprendre ses fondements aidé beaucoup à l'analyse de ce qui se passe 

dans les pays du Sud en général et à Madagascar en particulier durant l'ère du socialisme. Par 

ailleurs, ce courant influence beaucoup les recherches des années 1970 et 1980 pour 

l'amélioration du système éducatif dans les pays du Tiers-Monde. 

En 1920, Adolphe Ferrière, promoteur inlassable de cette école nouvelle, en apportant 

des critiques aux méthodes pédagogiques traditionnelles, dans son ouvrage intitulé 

Transformons l'école, .déclarait : « Et sur les indications du diable, on créa l'école. L'enfant 

aime la nature, on le parqua dans des salles closes. L'enfant aime voir son activité servir à 

quelque chose: onfiten sorte qu'elle n'eut aucun but. Il aime bouger: on l'obligea à se tenir 

immobile »46
• Cette démonstration résume exactement le caractère inadapté du programme 

scolaire dans le primaire qui existait encore dans de nombreux pays africains dans les années 

1970 et qui sont les séquelles de la colonisation. C'est dans ce sens que la réorganisatiop},<;\~lltitiiM~,pi•.i,,,, 
' . ' ~· ·,;"·, ( .. ,·. . 

l'enseignement s'impose si l'on veut réellement assurer la promotion par l'école. Et c'est une 

décision qui s'impose à tous les dirigeants des anciens pays colonisés et non seulement à 

Madagascar. 

2. L'institution de l'éducation de base 

L'institution de l'Education de Base est la première d'une série de mesures prises dans 

l'élan de restructuration de l'enseignement primaire à Madagascar. Ce concept voit le jour 

après 1972 mais n'est vraiment institution~alisé qu'en 1976 suivant l'ordonnance n°76-02347
• 

A partir de l'analyse de ce texte, on note plusieurs points qui différencient l'éducation de base 

de l'ancien système. Tout d'abord, au niveau de la structure, la durée de l'enseignement est 

45 www.wikipédia.org/wiki/Education nouvelle 
46 DORTIER J.F, 2004, Le dictionnaire des Sciences Humaines, France, p.180. 
"JORM, 17 juillet 1976. 
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ramené de six ans (CP1 - CP2 - CE1 - CE2 - CM1 - CM2) à cinq ans (Tl -T2 - T3 - T4 - T5). 

Mais la vraie spécificité de cette nouvelle institution réside dans l'acception même de son 

nom : éducation de base. En effet, cette appellation renferme tout ce que ! 'Etat attend de cette 

nouvelle structure. Il s'agit de· former les enfants aux idées fondamentales du régime 

socialiste, dès leur jeune âge, afin qu'ils servent correctement ses causes plus tard. Comme le 

souligne l'article 10 de l'ordonnance, les programmes scolaires visent surtout« l'amélioration 

de l'environnement et des conditions de vie au sein du Fokonolona ». C'est donc dans ce sens 

qu'il faut comprendre l'orientation de l'enseignement plutôt axé sur les réalités et la vie 

nationales. Dans ce système, l'idée-clé est que l'enseignement, qui part du Fokonolona, base 

de la Nation malgache, doit également y aboutir pour le faire progresser48
• Cette refonte du 

contenu du programme scolaire, qui ne concerne pas uniquement Madagascar mais tous les 

pays en développement, n'est pas une simple option, c'est une véritable nécessité si l'on veut 

réellement assurer le développement de l'homme et de la société. Interpellé sur le sujet lors 

d'une interview dans Le Monde49
, le Dr Josué Castro met en exergue l'erreur des élites du 

Tiers Monde de croire que le développement de leur pays se réalisera par l'adoption des 

méthodes classiques d'enseignement_ copiées sur l'étranger. Dès lors, il est évident que 

l'enseignement qui consiste à apprendre aux élèves à_ lire, à écrire et à compter n'est plus 

suffisant et qu'il faut ·inventer de nouvelles techniques d'éducation. Dans son discours, il 

ajoute que la création de l'éducation nouvelle pour ces pays du Tiers M?H?i~r.~~Ji~i~efi[f,.,r.. 
urgente à entreprendre. C'est donc dans ce contexte à la fois national et international que se 

crée dans la grande île l'éducation de base. 

Mais la réalisation de ces objectifs, entre autre l'éducation pour tous n'est nullement 

facile, plus particulièrement dans les zones rurales. En effet, dans ces lieux, les enfants 

doivent souvent effectuer une distance de plusieurs kilomètres pour aller à l'école, ce qui les 

démotivent en cours de route. C'est justement pour remédier à cette difficulté que l'Etat a 

institué le VO.FI.SO. 

48 RANIVOHARISON J., 1979, Législation et administration scolaire à Madagascar, Antananarivo, Librairie Mixte, 

p.27. 
49 Le Monde, 9 mars 1967, document consultable sur www.lemonde.fr 
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3. L'expérience des VO.FI.SO 

La réalisation de. la politique de démocratisation s'avère être très complexe. Elle a 

d'ailleurs rencontré de multiples obstacles au cours de son application. Pour l'heure, il 

convient tout d'abord d'examiner les mesures adoptées par l'Etat pour surmonter ces 

difficultés, entre autres la création des villages scolaires socialistes ou VO.FI.SO. 

a. Les principes et objectifs 

Le Vohitra Fibeazana Sosialista (VO.FI.SO) ou Village Scolaire socialiste, qui reste 

méconnu de beaucoup de personnes jusqu'à nos jours, est un système étroitement lié à la 

politique de démocratisation de l'enseignement décidée en 1975. S'il est vrai que son entrée 

en vigueur se fait tardivement et progressivement par rapport aux autres réformes apportées à 

l'enseignement - elle ne commence à être appliquée qu'au début des années 80 - l'idée naît 

bien avant. La loi n°78-040 du 17 juillet 1978; portant cadre général du système éducatif, en 

fait déjà mention. Elle stipule dans son article 7 que·« pour concrétiser le principe de la 

démocratisation du système de formation et d'éducation et pour pkPrlfifif#,lf!/i.!iti/ênfants des 

villages dispersés d'avoir les mêmes chances de poursuivre leurs études, ou ceux des 

Fokontany de venir dans les chefs-lieux de Firaisana ou de Fivondronana seront crées au 

niveau des Fokontany si nécessaires, et surtout à partir des Firaisana, des villages scolaires 

socialistes (. .. ) ». Selon un document publié par le MINESEB en 1981, « le Vohitra 

Fibeazana Sosialista, Village Scolaire Socialiste, est un domaine établi sur le terroir 

d'implantation d'une école». L'objectif de ces villages scolaires est simple : limiter au 

minimum les obstacles qui empêchent les enfants de fréquenter l'école,.ceci afin de libérer les 

populations malgaches des contraintes de la pauvreté. Par ailleurs, dans l'élan de construction 

d'une société nouvelle où seront abolies les inégalités sociales, le VO.FI.SO est aussi un 

domaine où se transmettent aisément les principes socialistes. L'éducation physique et 

particulièrement les exercices de type collectif contribuent par exemple à développer chez les 

enfants le sens de l'esprit collectiviste et de camaraderie, fondements essentiels du socialisme. 

La décentralisation, qui est un aspect fondàmental de la démocratisation préconise la 

participation des collectivités décentralisées au Îonctioancment de l'école. Dans cette 
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perspective, l'objectif premier du VO.FI.SO c;St l'autofinancement, c'est-à-dire qu'il doit être 

productif. Pour cela, il doit compter essentiellement sur ses propres forces en n'excluant pas 

' pour autant les aides bilatérales et multilatérales. 

b. Le VO.FLSO et la recherche pédagogique 

Le VO.FI.SO, outre le fait qu'il facilite l'accès à l'éducation des enfants du milieu 

rural joue également un rôle important dans l'élaboration de la pédagogie socialiste puisque 

selon les directives publiées par le MINESEB « la vie du VO.FISO (est) marquée par une 

intense activité pédagogique ». Pour ce faire, les exposés suivis de débats, les séminaires 

tiennent une place de choix dans ces villages scolaires. Ce système est d'autant plus important 

du fait que le nouveau programme doit partir des réalités les plus proches de la population. Où 

trouver ces réalités si ce n'est que là où parents, élèves et enseignants se côtoient en 

permanence? Dans la théorie donc, ce système est louable. C'est au niveau de l'application 

que les problèmes apparaissent. En effet, sa réalisation nécessite un fond budgétaire solide. 

Or, ces villages scolaires sont généralement localisés dans les milieux ruraux où les habitants 

ont des revenus limités. Actuellement, il n'en existe plus.,~:~~~/,i&Jf&fim~i,,t~~catif. Ce n'est 

qu'à partir des textes officiels et des enquêtes menées que ii.ôûs"âpprënôn.s'l'existence de ces 

villages. 

Les réformes entreprises en 1975 ont donc pour but d'améliorer le système éducatif 

malgache. D'une manière générale, elles sont régies par les trois principes fondamentaux dont 

la démocratisation, la décentralisation et la malgachisation. Que ce soit l'institution de 

l'éducation de base ou encore le perfectionnement de la recherche pédagogique et de 

l'environnement scolaire de l'enfant à travers le VO.FI.SO, toutes ces rénovations visent à 

rendre meilleur la qualité de l'éducation en même temps que les résultats scolaires dans la 

grande île. Quoiqu'elles soient nées des revendications populaires de 1972, ces réformes 

s'inscrivent également dans un contexte bien plus large. Mais la refonte du système éducatif . 

malgache dans les années 70 est surtout perceptible à travers l'examen du contenu du 

programme scolaire de l'époque. 
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C1IAPITRE III : 

LE CONTENU DU NOUVEAU PROGRAMME SCOLAIRE 

Afin de mieux saisir le mode de fonctionnement du système éducatif primaire durant 

la deuxième République, il est primordial d'examiner le contenu du programme scolaire. 

Comprendre les objectifs et les directives dans la manière de mener les leçons pour chacune 

des matières, analyser l'organisation pédagogique des cours sont autant d'éléments qui 

permettent de mieux appréhender la politique éducative de ce régime ainsi que ce qui fait sa 

spécificité par rapport à ceux qui le précèdent et ceux qui le suivent. 

I. Les objectifs et les directives pour les disciplines 

Même si les différentes matières qui forment le programme scolaire dans le primaire 

contribuent chacune à leur manière au développement intellectuel et physique de l'enfant, la 

lecture et i'analyse de ces disciplines ainsi que de,l~!;li§'N~~gijt,i<ins ,font ressortir que parmi 

elles, certaines jouent un rôle plus important que les autres, principalement dans le cadre de la 

malgachisation et de la formation idéologique où l'idée principale est d'inculquer aux enfants 

les principes fondamentaux régissant une société socialiste. Ainsi l'étude du contenu du 

programme qui va suivre est divisée en deux volets : l'analyse, d'une part des « disciplines­

mères » et d'autre part des « disciplines secondaires». Toutefois, dans l'ensemble, « les 

programmes d'études comprennent la formation professionnelle et générale, politique et 

idéologique »50 ; s'articulent autour de trois grands thèmes inévitables de la vie de l'enfant à 

savoir l'être humain, son milieu et son environnement. La différence se trouve surtout au 

niveau de l'approche utilisée. 

50 Article 11 de la loi n°78-040 du 17 juillet 1978 régissanÙéducation et la formation, cf. Annexe Il. 
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1. Les disciplines-inères et leurs attributions 

Dans le cadre de la concrétisation de la malgachisation de l'enseignement, il apparaît 

évident que le malagasy devient une des disciplines-mères dans le nouveau programme. Par 

contre, le classement du fiaraha-monina parmi ces disciplines relève du fait que c'est 

essentiellement par elle que se fait la formation idéologique de l'enfant. 

a. La discipline malagasy 

C'est l'une des disciplines-mères dans le nouveau programme car c'est à travers elle 

qu'on initie les élèves aux premières connaissances instrumentales leur permettant d'aborder 

les autres disciplines qui depuis 1978 sont dispensées en malgache dans le cadre de la 

malgachisation. Cette discipline est composée de plusieurs sous-disciplines à savoir vakiteny 

(lecture), fanazarana hiteny (langage et élocution), fanabeazam-boho (vocabulaire), fitsipi­

pitenenana (grammaire), tsipelin-teny (orthographe) etfanazarana hanoratra (rédaction). 

La lecture, en même temps qu' eU~r,~J,~iJi~,~;f;:!f~/nfants du savoir lire et écrire, 

tâche également de cultiver chez eux le goût de la lecture. Le langage et l'élocution ont pour 

but de développer la pensée car « le langage évolue en fonction de l'usage et fait évoluer la 

pensée de l'enfant»51
• Le vocabulaire quant à lui vise à faire connaître les mots nouveaux 

rencontrés lors des lectures. Cette sous-discipline est d'autant plus importante qu'elle enrichit 

le vocabulaire malgache en éliminant progressivement l'utilisation des mots étrangers. Grâce 

à la grammaire et à l'orthographe, l'élève apprend à parler et à écrire correctement en tenant 

compte de la structure grammaticale. Enfin au cours de la rédaction, on apprend à l'enfant 

comment s'exprimer par écrit en tenant compte des nouveaux mots acquis lors des cours de 

vocabulaire et en respectant les règles expliquées en grammaire. 

Ainsi il n'y a pas de doute, les différents éléments constituants la discipline malagasy 

sont liés étroitement entre eux et jouent vraiment un rôle décisif pour l'approche des autres 

51 RATSIMIHENA (Cl), op.cil, 231p. 
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matières. Et l'on n'est pas étonné si l'on regarde la répartition horaire des cours de constater 

le volume occupé par cette discipline par rapport aux autres. 

Tableau n°3: Part de la discipline malagasy dans l'horaire hebdomadaire total 

Année de scolarité Tl T2 T3 T4-T5 

H. malgache hebdo. 12.15 10.35 7. 7. 

(44,54%) (38,48%) (25,45%) (25,45%) 

H. total hebdo. 27.30 27.30 27.30 27.30 

SOURCE : MINESEB 

La part du volume horaire accordée à l'étude de la discipline malagasy est nettement 

élevée en tenant compte du volume horaire total hebdomadaire. Ce rapport montre 

l'importance de cette discipline à l'époque. Elle tient surtout une place primordiale au début 

de la scolarisation de l'enfant. LIÏ'llli"riîÎ5'{Ïlii~Wêré"à cette discipline est de 12 h 15 min par 

semaine dans la classe de Tl, soit environ 44,54% du volume horaire total. 

b. Fiaraha-monina (Socio-économie) 

Le Fiaraha-monina est une nouvelle discipline dans le nouveau programme et s'inscrit 

dans la ligne de refonte du contenu de l'enseignement. Cette discipline, connue également 

sous le nom de TA-JE-FI, rassemble les matières histoire, géographie et instruction civique, 

étudiées séparément dans l'ancien système. Elle consiste en une étude globale de la vie 

communautaire notamment dans le village ou la région où l'enfant vit. C'est en quelqùe sorte 

un peu de sciences sociales où l'on donne à l'élève une meilleure connaissance de la société 

dans laquelle il évolue ainsi que de tout ce qui s'y rapporte. Mais dans un autre sens, le 

Fiaraha-monina consiste également en une formation idéologique de l'enfant. Le but étant 

d'édifier une société socialiste, la leçon se penche davantage sur les principales notions que 
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renferme l'idéologie·socialiste. Dans un livre de TA-JE-FI de la classe de T552
, par exemple, 

on retrouve une leçon consacrée à une étude comparative des idéologies capitaliste et 
, 

socialiste. La lecture de ce texte montre clairement l'orientation de la formation de l'enfant 

puisqu'il y est expliqué que le socialisme prévoit l'égalité de tous les hommes alors qu'un 

régime capitaliste est oppressif et ne profite qu'à une minorité de gens. 

En outre, le principal objectif de cette discipline est d'initier les élèves à l'observation 

et à l'analyse de la société malgache53 pour leur permettre de mieux connaître leur pays et le 

plus important pour susciter leur patriotisme et ensuite les rendre responsables de ce que sera 

l'avenir de leur patrie. Par cette discipline donc, il est surtout question de former des militants, 

qui connaissent bien et l'histoire et la géographie de leur pays, qui ont reçu une bonne 

éducation civique consistant à leur apprendre les règles de vie en société, utiles pour la 

construction du socialisme à Madagascar. Rappelons enfin que la langue utilisée pour cette 

discipline est le malagasy, en l'occurrence le langage du village ou de la région. L'article 10 

de la loi n°78-040 du 17 juillet 1978 stipule que jusqu'à la mise au point du malgache 

commun, c'est le Malgache officiel, dans ses variantes régionales qui est utilisé. 

2. Les disciplines secondaires 
· :., ~- ':\rL"t1JJl!iµi\l!1's!':"':' ''1 

,. ,-.,,::;•-· .... 

Outre les disciplines-mères évoquées plus haut, le programme scolaire dans le 

primaire compte sept autres matières dont les connaissances usuelles, le calcul, le français, 

l'éducation morale, les activités créatrices et productrices (Zava-kanto), les travaux manuels 

et l'éducation physique. Il n'est pas ici question d'analyser le contenu de chacune de ces 

matières, Ratsimihena54 a déjà fait une étude approfondie sur le sujet. Le but de la présente 

étude est de mettre à jour les objectifs ainsi que les directives pour l'approche de chacune de 

ces matières. A part le français, les cours se font entièrement en malgache et privilégie plus la 

pratique que la théorie. Pour les activités créatrices et productrices notamment la récitation 

(tsianjery), l'enfant se familiarise avec son histoire et sa culture. Si auparavant, on se référait 

toujours à la littérature française pour les leçons de récitation, depuis 1975, on met plus 

52 ANDRIANTSEHENO R.B., RATOEJANAHARY M., Fiaraha-manina fototra sy tahirin-kevitra SAFF. Tantara -
Jeografia-Fitaizana ho isam-bahoaka, Antananarivo, p.125. 
53 ANONYME, 1975, Foto-kevitra ijoroan'ny fanabeazana ho amin'ny fiaraha-monina sosia/ista 
54 RATSIMIHENA Cl, op.ci!. -
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l'accent sur la culture malgache à travers les œuvres des poètes malgaches comme Dox, Ny 

Avana Ramanantoanina ou encore Jean Narivony. 

Le français mérite une étude à part puisqu'après 1972, cette discipline va connaître de 

nombreuses modifications aussi bien dans son statut que dans son contenu. Si dans l'ancien 

système, on lui a accordé la première place dans le programme scolaire, il perd son prestige à 

partir de 1975 puisqu'il ne va plus être étudié que comme langue vivante étrangère. Dans la 

pratique, la dévalorisation de cette discipline se traduit plus exactement par la réduction d'une 

part du volume horaire accordé à son étude et d'autre part par le changement du contenu de la 

formation. Ainsi, pour les deux premières années (Tl et T2), l'enseignement se limite au 

français oral, ce n'est qu'à partir de la classe de T3 que le français écrit est abordé. 

Même s'il est vrai que la propagation de l'idéologie socialiste parmi les jeunes 

s'effectue principalement chez les plus âgés (collégiens, lycéens et universitaires), l'étude des 

. objectives·et directives de chaque discipline dans l'éducation de base permet de constater que 

l'enseignement primaire est déjà imprégné par cette formation idéologique. Mais l'étude de 

cette politique éducative se mesure également à travers l'organisation pédagogique des cours .. 

II. L'organisation pédagogique de l'enseignement 
'.;•ff:tb~r:~ff~~j~l~f~Ifi~ift'1?1

·, • 

L'entrée en vigueur du nouveau programme, à partir de la rentrée scolaire de 1976, 

implique nécessairement une redéfinition ou une réactualisation de l'organisation 

pédagogique de l'enseignement. C'est ainsi que la répartition horaire des cours connaît des 

changements. Il en va de même pour l'orientation pédagogique de l'enseignement. 

1. L'orientation du nouveau programme 

La refonte générale dans l'enseignement primaire, entamée en 1972 et poursuivie en 

1975 donne naissance à une nouvelle orientation du contenu de la formation, qui répond à 

deux objectifs clairs, à savoir l'édification d'une société socialiste et l'adaptation du 

programme aux réalités locales. Ainsi, la « nouvelle école » va revêtir également deux traits 
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l,ieli · spécifiques : la consolidation du trait professionnel de l'enseignement d'une part et la 

prédominance de l'idéologie socialiste d'autre part. 

a. Le renforcement du caractère scientifique et technique 

Le renforcement du caractère scientifique et technologique est surtout manifeste à 

travers l'éducation pratique. Il se traduit plus exactement par l'augmentation du volume 

horaire consacré aux travaux manuels. 

Tableau n°4: Volume horaire hebdomadaire consacré aux travaux manuels 

1955 1973 A partir de 1976 

14 heures/ 165 heures 14.40 / 165 heures 21 heures/ 137h30 

hebdomadaires pour 6 années hebdomadaires pour 6 années hebdomadaires pour 5 années 

SOURCE : MEN, 1975, La requête du gouvernement malagasy à la Banque mondiale, 

Deuxième projet d'éducation, Appendice concernant la politiqué d'enseignement, 

Antananarivo, p.8. 

\J'.);Î\j~JJ~~t~ffr~/gn. manuelle ne se limite plus au niveau de la première et' deuxième 

année du cycle primaire qui ont habituellement des séances d'exercices sensori-moteurs 

(dessin, collage, etc.). Conformément aux matériaux disponibles dans la région, l'école 

produit toute une gamme de fabrication de matériel à usage domestique mais dispense 

également de vraies activités de production, entre autres des ateliers de couture ou encore de 

menuiserie. Ces travaux manuels ont un double objectif car en même temps qu'ils initient les 

enfants à l'éducation pratique, ils assurent également la production où les produits ou la vente 

des produits seront versés au profit de l'école en vue de son amélioration. La valorisation des 

travaux manuels, le choix de partir des réalités proches de l'enfant sont donc les preuves 

concrètes de la volonté de l'Etat de renforcer le caractère scientifique et technique de 

l'enseignement primaire. Les activités créatrices et productrices incluant les travaux manuels 

occupent ainsi 20% du temps passé à l'école pour les plus·petits (Tl à T3) et 15% pour les 

plus grands (T4 et TS). 
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b. La prédominance de l'idéologie socialiste 

En examinant de près le programme scolaire au niveau du primaire au temps de la 

deuxième République, on constate que l'enseignement est fortement imprégné de l'idéologie 

socialiste. La prédominance de cette idéologie se manifeste surtout à travers la discipline 

Fiaraha-monina, plus particulièrement à travers le Tantara. Cette dernière met surtout 

l'accent sur les divers soulèvements à Madagascar depuis le début de la colonisation 

(Menalamba, Sadiavahy, VVS ... ) jusqu'en 1972. Elle évoque également les relations de la 

grande île avec l'extérieur, notamment avec les organisations internationales (ONU, OUA, 

etc) et les pays du bloc de l'Est. Dans un livre scolaire pour la classe de T5, concernant les 

relations extérieures du pays55
, il est écrit que Madagascar rompt avec les pays racistes 

comme Afrique du Sud ou encore Israël, et qu'il met un terme aux accords de coopération 

signés avec l'ancienne Métropole. En revanche, les relations avec les pays socialistes (Corée 

du Nord, Vietnam ... ) sont renforcées. En même temps, l'Etat malgache soutient totalement 

les organisations qui luttent pour les libérations nationales. Ainsi, il soutient par exemple le 

SWAPO (South-West African People's Union) en Namibie, l'ANC (African National 

Congress) en Afrique du Sud, ou encore l'OLP (Organisation de Libération de la Palestine) eri 

Moy~n-.Q.r_ient. La discipline inculque également aux élèves les fondements du socialisme en 

··:i:T~;r'J~t\'ffllf1·si~ütoup d'éloges. Outre cette discipline, c'est la vie à l'intérieur de l'école elle­

même qui est quasiment imprimée de cette idéologie. 

2. Une répartition déséquilibrée des heures de cours 

L'étude de la répartition horaire des cours est primordiale dans la mesure où elle 

permet d'examiner de plus près l'importance accordée par les dirigeants aux différentes 

disciplines. Nous avons déjà vu plus haut le volume horaire hebdomadaire tenu par le 

malagasy par rapport à l'ensemble des matières, nous n'y reviendrons plus. Pour avoir une 

idée nette du rôle de chaque discipline dans la formation de l'enseignement, voici un tableau 

récapitulatif de la répartition horaire dans les classes à plein temps. 

"ANDRIANTSEHENO R.B., RATOEJANAHARY M., op.cit, p.128. 
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Tableau n°5: Etude comparative de la répartition horaire de 1951 et celle 

de 1975 

CLASSE Cours préparatoire Cours élémentaire Cours moyen 

DISCIPLINE 1951 1975 · 1951 1975 1951 1975 

Malagasy - llh 1h30 7h lh 7h 

Français 17h30 3h20 13h 3h20 11h30 5h 

Calcul 3h20 5h20 3h20 5h20 3h20 5h20 

Fiaraha-monina* 50mn 50mn 1h50 2h20 2h50 1h30 

Connaissances usuelles** - - lh 2h lh 2h 

Travaux manuels 1h40 5h25 1h40 4h20 1h40 3h30 

Education physique lh 1h30 lh 1h30 lh 1h30 

Récréation 1h40 1h40 1h40 1h40 1h40 1h40 

SOURCE: Nos propres calculs à partir des données du JORM, 8 décembre 1951 et du 

:&ii]\'~i\îif~J\lffl~\Îi'ih1Ht' MINESEB en 1975. 

* Fiaraha-monina: l'éducation morale et civique, l'histoire et la géographie 

·**Leçon des choses en 1951. 

En tenant compte de la répartition du volume horaire par discipline de 1951, on ne 

peut que constater !'inversement du degré d'importance des deux langues qui dominent 

l'enseignement à Madagascar à savoir le malgache et le français. En effet, si auparavant, c'est 

le français qui domine l'enseignement primaire dans la grande île, après les réformes de 197 5 

la donne change complètement puisque la discipline malagasy occupe la place de langue 

d'enseignement et absorbe presque la moitié du temps passé .en classe. Ainsi, le français se 

voit relégué au second plan et ne constitue qu'une langue vivante qui ne commence à être 

étudiée qu'à partir de la deuxième année d'étude. 

Une autre discipline marque également cette nouvelle répartition de l'enseignement 

primaire : les activités productrices et créatrices. Dans le cadre du renforcement du caractère 
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professionnel du programme, le temps consaèré à cette discipline a nettement accru. Dans les 

cours préparatoires, par exemple, il est passé de 1 heure 40 minutes à 5 heures 25 minutes par 

semaine entre 1951 et 1975. 

Outre le fait que ce nouveau programme met l'accent sur la priorité à l'étude de la 

langue maternelle de l'enfant, il se distingue également par l'orientation qu'il prend. 

* 

* * 

En matière d'éducation, aussi bien à Madagascar que dans l'ensemble du continent 

africain, l'objectif de la colonisation est principalement d'ordre pratique, ceci en formant des 

hommes utiles à l'exploitation et l'administration des territoires conquis. A travers les 

réorganisations successives du système éducatif, on peut déduire que l'enseignement répond 

davantage à un souci politique. Par contre, la mise en place des deux institutions parallèles 

dans le niveau I, école métropolitaine d'une part et indigène de l'autre prouve que la France 

·wt!~h-~fN~kfi!N~e~t· éviter à tout prix l'ascension sociale de l'indigène. i:'.i·j'}?~,Y:~:ttf,~~1~ 

Lorsqu'est prononcée l'indépendance ne 1960, peu de changements ont affecté le 

système éducatif malgache. L'inégalité d'accès à l'instruction est encore très marquée ce qui a 

amené plus d'un à taxer la première République de régime néocolonial. Au début des années 

70, le président Tsiranana ·est attaqué de tous les côtés. La crise de 1972 fut le tocsin qui 

annonce la fin de son règne. En décembre 1975, la deuxième République, dirigée par le 

capitaine de frégate Didier Ratsiraka, est proclamée. Plusieurs réformes sociales sont 

entreprises pour améliorer les conditions de vie de la population. 

L'institution scolaire est l'une des premières à en subir. Ces réformes, régies d'une 

manière générale sous trois . principes fondamentaux dont la démocratisation, la 

décentralisation et la malgachisation visent à améliorer le système éducatif dans la grande île. 

Ce nouveau programme se caractérise par l'intérêt particulier qu'il accorde à l'étude de la 

langue et la culture malgaches mais également par son caractère plus scientifique et 

technique. 
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Les moyens pédagogiques de l'enseignement primaire 

La lutte pour l'édification d'un Etat de type nouveau prévoit l'abolition des inégalités 

et des oppressions dans la société malgache. Et le rôle assigné à l'enseignement pour y 

parvenir n'est pas le moindre. En effet, selon la Charte de la révolution socialiste malgache, 

« le succès du plan de développement repose en grande partie sur l'enseignement »56
. Mais la 

réussite ou non de cette politique éducative dépend elle-même des méthodes et moyens 

pédagogiques utilisés. C'est pourquoi la partie qui suit sera consacrée à l'étude de ces 

moyens. 

Etudier la finalité d'une politique éducative, en particulier linguistique sans parler des 

moyens pédagogiques qui l'accompagnent serait incomplète voire impossible. Aussi, dans le 

cas présent, la refonte du système éducatif va opérer forcément dans la structure établie avant 

1972. Afin de concrétiser la démocratisation où l'objectif est d'un SFF parfokontany, il est 

évident que le budget alloué à l'enseignement, niveau I en particulier, connaîtra 

inévitablement .une hausse pour doter les établissements des équipements adéquats. 

Parallèlement, le mode de recrutement des enseignants change également. L'on passera ainsi 

des écoles normales au Service national pour disposer de plus de personnel. Ceci est 

indispensable pour équilibrer les infrastructures et équipements mis en place avec le capital. 

humain. 
, 1; .. ;;,;:11i''·;,i-;r1~1;;<1iri'~é;hi11";:: ,;:,,,_ -~:-, 

• • , ,1J r1;,itJÎ~;f/e.9J!fJW1iJ:1~i:t1,}t r· .-i, 
En outre, l'entrée en vigueur de la malgachisation qui, rappelons-le, consiste à'àdapter 

le contenu de l'enseignement aux réalités du pays, implique inévitablement un remaniement 

au niveau du programme, d'où une nécessaire révision de la formation du personnel 

enseignant. C'est ainsi que différentes formations du corps enseignant voient le jour au 

moment où le nouveau système entre en vigueur. Reste à savoir si ces réformes pédagogiques 

et leur réalisation sont à la mesure des ambitions et des objectifs assignés à l'enseignement. 

L'enjeu est de taille, d'autant plus qu'une telle réforme ne peut porter ses fruits que sur un 

long terme. 

Plus tard, nous verrons que ces multiples moyens pédagogiques établis par les 

. responsables jouent un rôle décisif dans les retombées des réformes, qu'elles soient positives 

ou négatives. 

56La Charte de la Révolution socialiste malgache, ·p. as: 

Page 1 43 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



Les moyens pédagogiques de l'enseignement primaire. 

CHAPITRE IV : 

LE ME'CANISME DE FINANCEMENT DE L'EDUCATION DE 

BASE 

L'objectif d'un Etat socialisant est la prise au maximum par celui-ci des structures 

sociales dont l'enseignement. Dans ce sens, la deuxième République marque définitivement 

l'histoire du système éducatif malgache. Grâce à sa politique, beaucoup d'écoles sont 

construites partout dans l'île. Ce développement est surtout le fruit de la concrétisation de la 

politique de démocratisation. Mais la réalisation des multiples travaux de construction et 

d'équipements repose en grande partie sur le crédit de fonctionnement qui les accompagne. 

Le budget de l'éducation de base provient de plusieurs sources dont le principal est 

l'Etat. Toutefois, celui-ci n'arrive pas à lui seul à couvrir tous les besoins de l'enseignement 

primaire, d'où la participation active des collectivités décentralisées, des familles et également 

des divers organismes extérieurs dans ce processùs de financement. 

1. Le financement par l'Etat 

L'enseignement primaire public relève de la responsabilité du Ministère de 

l'Enseignement Secondaire et de l'Education de Base (MINESEB) qui a sa propre 

organisation administrative. De ce fait, ses dépenses sont en grande partie soutenues par le 

ministère auquel il est rattaché. Cela étant, suite à la décentralisation du système éducatif, ce 

sont les circonscriptions scolaires (CISCO) qui prennent directement en charge la gestion 

financière, administrative et pédagogique de ces écoles de base. 

Les formes de dépenses publiques d'éducation peuvent être classées en deux grandes 

catégories : le budget de fonctionnement d'une part et le programme d'investissements 

d'autre part. Le premier sert à financer les dépenses d'administration engagées par le service 

central et les structures décentralisées. Au niveau du primaire, l'opération ne s'effectue pas de 
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manière directe car les crédits ne sont pas distribués aux différents chefs de départements. Le 

financement se fait par l'attribution de matériels, de manuels et d'équipements aux écoles et 

' aux différents bureaux décentralisés. La seconde catégorie, c'est-à-dire le programme 

d'investissement, assure quant à elle le financement des projets d'investissement tels que les 

nouvelles constructions et les grandes réhabilitations57
• 

La réflexion suivante est essentiellement axée sur le budget de fonctionnement tout 

d'abord parce qu'il permet de voir de près l'évolution de la part attribuée à l'enseignement par 

le budget général notamment le primaire mais le choix s'explique aussi par le fait que le 

budget d'investissements est un programme très vaste qui inclut différents organismes et qu'il 

a été moins aisé d'accéder à l'ensemble des différents projets de l'époque. L'étude se base sur 

les docrnnents officiels publiés par le Ministère en charge de cette institution, sur les lois de 

finances publiées dans les différentes parutions du Journal officiel et correspondant à la 

période étudiée et enfin sur des études antérieures. 

1. La hausse des recettes budgétaires du MINESEB de 1975 à 1980 

La collecte des données statistiques, pour une période plus ou moins éloignée comme 

celle-ci, s'avère être difficile. En effet, les archives, au sein 'dci't~§~îf~'s'Jii~ rares voire 

quasi-inexistantes. Il aurait été, par exemple, souhaitable de voir comment le Ministère 

répartit cette somme à travers les différentes sections qui forment ce service. 

Ceci dit, pour se faire une idée sur l'effort consenti par l'Etat pour financer 

l'éducation, voici quelques données chiffrées. Elles ont été puisées dans les livres de budget 

découlant des différentes ordonnances des finances et portant sur les prévisions de l'Etat 

autorisées pour chacun des exercices sus-indiqués. 

57 RAZAFINDRAMORA B., CoÔts et financement de l'enseignement primaire public dans la circonscription 
scolaire d'Antananarivo-Avarodmno, Mé1110ire de fin d'études pour le Diplôme de Planificateur-Adjoint, 1996, 
p. 45. 
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Tableau i1°6·: Evolution des dépenses de l'enseignement par rapport au budget 

général de 1975 à 1980 (en milliers Fmg) 

Budget général Budget de· % Enseignement 
l'enseignement 

1975 50 994 000 10 988 500 21,5 

1976 55 780 581 15 531 477 27,8 

1977 68 177 028 18 143 062 26,6 

1978 95 928 784 17 001 199 17,7 

1979 114 428 973 18 814 858 16,4 

1980 112 897 557 22 593 862 20,1 

Accroissement 17,22 
'.. !N/;(i~i!t~~l~f~/{i,} 

-
'.,Jîi1:···, ' · annuel 

(%) 

SOURCE : Nos propres calculs à partir des données des livres de budget général. 

Le secteur éducatif s'est fortement développé depuis l'indépendance. A l'avènement 

de la deuxième République, la démocratisation à tous .Prix occasionne beaucoup d'efforts, 

notamment en matière budgétaire. Pour la période 1975-1980 qui nous intéresse, la part du 

MINESEB par rapport au budget général ne cesse de croître. Elle connaît surtout un 

développement remarquable entre 1976 et 1977 où elle atteint respectivement 27 et 26%. Les 

années 1978 et 1979 ne marquent que des régressions ponctuelles dans cette évolution. Et puis 

si l'on tient compte des montants réels, le budget de l'enseignement ne connaît pas une baisse 

flagrante, c'est plutôt une stagnation. 
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A la lecture de ce tableau, on constate que l'accroissement du budget de 

l'enseignement suit un rythme à peu près identique à celui du budget général. Ce fait est 

important si on considère les autres ministères. La santé par exemple qui est aussi importante 

que l'éducation, pour ne pas dire plus, n'enregistre qu'un taux d'accroissement de 11,41 % 

pour la même période. Cette hausse budgétaire dans le département éducatif, qui commence 

avec la période transitoire de 1972 à 1975, est surtout amorcée à partir de l'application des 

différentes réformes comme la démocratisation, qui suscite la création de nombreuses SFF. 

2. Priorité à l'enseignement primaire 

Les dépenses du MINESEB sonfréparties entre le Ministère et son Secrétariat général, 

la Direction des services administrat.ifs et financiers, l'Enseignement public et enfin la. 

Direction de la planification et de l'orientation de l'enseignement. Le budget alloué à 

l'éducation de base est inclus dans la section de l'enseignement public. Pour mieux apprécier 

la priorité accordée à la promotion de l'éducation de base, il importe d'examiner la part du 

budget qui lui est accordé par rapport à celui de l'ensemble.de l'enseignement public. 

ANNEE 

1975 

1976 

1977 

1978 

1979 

1980 

Tableau n°7: Part de l'enseïfitfiJ#(t#J/!J!i(fràîf'e·par rapport au budget de 

l'enseignement public tous niveaux inclus de 1975 à 1980 (en milliers Fmg) 

Enseignement Enseignement public tous Part de l'enseignement 

primaire niveaux inclus primaire (%) 

5 549 537 8 322 153 66,68 

6 790 200 11251 858 60,34 

7 883 180 12 798 050 61,59 

7 931 680 13 220 760 59,99 

10 305 030 17191 838 59,94 

13 199 992 20 593 862 64,09 

SOURCE: Budget de l'Etat, Nos propres· calculs. 
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Le tableau ci-dessus laisse apparaître nettement que la part du budget de l'éducation de 

base devance de très loin celui de l'enseignement secondaire. L'enseignement primaire 
, 

occupe en moyenne 60% des crédits de tous les établissements scolaires. Or, normalement, la 

plus grande part devrait revenir au niveau II si l'on tient compte des différents cycles qui le 

constituent. Il y a tout d'abord l'enseignement secondaire du premier cycle allant de la classe 

de 6ème au 3ème, puis le second cycle qui se subdivise encore en deux catégories : 

l'enseignement général d'une part et technique de l'autre. En réalité, ce déséquilibre se justifie 

par le nombre considérable d'écoles de base construites58 à travers toute l'île, mais également 

par la prise en charge dans leur totalité des dépenses des ex-écoles du premier cycle dans le 

budget général59
• 

3. Analyse structurelle des dépenses de l'éducation de base 

Les dépenses de l'enseignement primaire sont constituées de plusieurs rubriques, aussi 

importantes les unes que les autres. Cependant, un examen minutieux de ces dépenses fait 

ressortir quelques anomalies au niveau de la répàrtition du budget. Malgré l'importance de 

chacune d'elles, on constate, en effet, ,un.,.déséquilibre, qui tend à favoriser la rubrique 
, ",li,f!?t1/t&l1l1!,f:\lml/l'"'J()Î/iil , 

personnel au détriment des autres, dans cette'vèiitilation budgétaire. 

58 Cf. annexe VIII. 
59 RATSIMIHENA Cl., op:cit, p.132, 
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Année 

Rubrique 

Personnel 

Fournitures 

et services 

Matériel 

Entretien 

des 

bâtiments 

Dépenses 

diverses 

TOTAL 

Les moyens pédagogiques de l'enseignement primaire 

Tableau n°8: Répartition par rubrique des dépenses de l'administration 

générale 

TCAM* (%) 

1975 1976 1977 1978 1979 1980 

5 341 140 6 693 200 7 784 180 7 828 680 10 171 080 12 983 542 19,44 

178 397 60 000 65 000 66 000 67 500 101 000 -10,75 

4 000 17 000 10 000 13 000 23 450 64250 74,24 

19 000 20 000 24 000 24 000 43 000 51 200 21,92 

7 000 - - - - - -

5 549 537 6 790 200 7 961 027 7 931 680 10 350 030 13 199 992 -

SOURCE: Nos propres,:,.c;~,\,\l~L~ij:~~t~,,.}~~t données du livre du budget général de la 
République de Madagascar. ,,. · .. ,,,' " ,. · 

*TCAM : Taux de croissance annuel moyen 

Globalement, l'effort de l'Etat pour assurer le développement du secteur éducatif est 

palpable. Ceci dit, il faut relativiser les résultats obtenus. Le tableau ci-dessus montre que si 

durant ces cinq années, la part consacrée au matériel par rapport à la totalité du budget général 

de l'enseignement connaît un taux d'accroissement annuel de 74,24%, il n'en est pas pour 

autant des fournitures et services qui ont vu leur part de budget décroître annuellement ( avec 

un TCAM de -10,75%) ou encore les dépenses diverses qui disparaissent simplement de la 

liste des dépenses. Cette dernière rubrique est essentiellement composée des rémunérations 

des appelés du Service national. Sa disparition de la liste des dépenses de l'administration 

peut s'expliquer alors par la prise en charge de ces appelés du Service national par le 

ministère de la défense. Il est, en effet, important de souligner qu'une grande partie des 

Pagel 49 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



Les moyens pédagogiques de l'enseignement primaire 

dépenses occasionnées par le recrutement de ces volontaires du SN est assurée par ledit 

ministère 60
• 

En revanche, une rubrique tient une place importante dans cette ventilation des 

dépenses de l'enseignement primaire : le personnel. Cette rubrique qui rassemble les dépenses 

consacrées aux rémunérations du personnel, enseignant et non, absorbe la quasi-totalité du 

budget prévu pour le niveau I. Elle occupe en effet environ 95% de la somme totale dudit 

budget. Ceci tient certainement du fait que pour cette période, le nombre d'enseignants dans 

le niveau I a quasiment quadruplé. 

Cette analyse des dépenses d'éducation de 1975 à 1980 permet d'apprécier les efforts 

consentis par l'Etat pour d'améliorer le système scolaire à Madagascar. Depuis l'avènement 

de la deuxième République, la part consacrée à l'enseignement ne cesse de croître. Toutefois, . 

d'autres entités, aussi importantes que l'Etat, contribuent également au financement de 

l'enseignement primaire. 

II. Les contributions autres que le budget de l'Etat 

Même si ''l'Êiîl'.{~f~,Jliifü~'dé''gros efforts en matière d'éducation, les prévisions 

budgétaires qu'il émet annuellement sont loin de couvrir tous les besoins de fournitures et de 

services de l'école. Pour combler les lacunes, les responsables de l'éducation, soit ceux 

attachés au Ministère, soit ceux qui sont directement à la charge de l'éducation, c'est-à-dire 

les directeurs d'établissements doivent trouver d'autres sources de financement. 

1. Les collectivités décentralisées 

La Constitution du 31 décembre 1975 stipule que « la République Démocratique de 

Madagascar, unitaire et décentralisée, garantit et favorise l'exercice par les collectivités 

territoriales, des activités et fonctions concourant au développement de la Nation »(Art.2). 

Dans le domaine éducatif, ceci se traduit plus exactement par la participation massive de ces 

collectivités au bon fonctionnement de l'école. D'ailleurs, l'article 12 de l'ordonnance 76-023 

' 0 i;APARISON E., op.ci!, p. 135. 
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portant institution de l'éducation de base précise que « l 'Etàt et le Fokonolona assurent 

conjointement le financement de l'éducation de base »61
. Mais comment se traduit 

concrètement cette participation de la population ? 

Les collectivités décentralisées jouent un rôle prépondérant dans le bon 

fonctionnement de l'école de base. D'après Monsieur Raharimanana Harison, directeur actuel 

de l'EPP d' Amborompotsy, dans la commune de Talatamaty, celles-ci inscrivent 

annuellement dans leurs budgets respectifs des lignes bénéficiant à l'enseignement. La plupart 

des écoles construites à cette époque et plus particulièrement dans les zones rurales sont le 

fruit de l'effort consenti par les populations locales. Même s'il est vrai que les collectivités 

villageoises collaborent étroitement avec les services décentralisés du MINESEB et que 

l'ouverture d'une école ne peut se faire sans un accord préalable de ces derniers, il apparaît 

assez difficile d'évaluer le nombre exact de locaux construits grâce aux efforts personnels de 

la population locale. 

2. Les familles et associations 

L'es:l!~ifiRïfüts'llf~ius'i'èfactement les parents d'élèves collaborent avec les collectivités 

villageoises pour assurer le bon fonctionnement de l'école dans leur localité. Malgré le 

principe de gratuité de l'enseignement primaire public, l'insuffisance des prévisions 

budgétaires poussent les familles à participer directement au financement de l'école. 

Regroupés au sein d'une association des parents d'élèves dénommée Fikambanan'ny Ray 

Aman-drenin 'ny Mpianatra (FRAM), elles prennent en charge la rémunération d'une partie 

des enseignants, ce qu'il convient généralement d'appeler les maîtres FRAM. Très souvent en 

effet, le nombre d'enseignants envoyés par l'Etat est loin de suffire à l'ensemble de 

l'établissement. Dans bien des cas, maintes écoles ne pourraient fonctionner correctement 

sans ce complément d'enseignants recrutés et rémunérés par les familles elles-mêmes. C'est 

par exemple, le cas de l'EPP d'Ambohimandroso, dans la commune d'Ambavahaditokana 

Itaosy, qui depuis sa création au temps de la deuxième République jusqu'à nos jours, emploie 

ces maîtres FRAM pour combler le vide. 

61 JORM du 17 juillet 1976. 
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Au début de chaque année scolaire donc, chaque élève doit verser dans la caisse de 

l'école dans laquelle il est inscrit une somme d'argent afin de compléter la carence budgétaire 
1 

de celle-ci. Outre la rémunération des enseignants, ce fonds est également destiné aux 

activités de réhabilitation des bâtiments scolaires et à l'entretien des équipements et matériels 

scolaires. 

3. Les financements extérieurs 

En dehors des allocations de l'Etat ainsi que celles des collectivités territoriales, 

l'enseignement primaire public bénéficie également des financements extérieurs. C'est le 

Programme d'Investissement Public (PIP), un service rattaché au MINESEB, qui prend en 

charge de la répartition de ces aides. Celles-ci proviennent essentiellement des organismes 

extérieurs tels que l'UNESCO, l'UNICEF ou encore l' AFD. Il est difficile d'évaluer le 

montant exact de ces aides vu la diversité de leur source. Ceci dit, il n'est pas difficile de 

savoir la manière dont se traduisent ces aides. Une enquête auprès .de Monsieur 

Razafindramora Bruno, actuel chef du service de la planification au sein du ministère de 

l'éducation nous apprend que d'une manière générale, le PIP œùvre dans les travaux durables 

et.~\\qbili!t~,l~îP,8/:Ilme la construction de bâtiments ou encore leur équipement. 

Ainsi, les contributions autres que celle de l'Etat ne sont pas à minimiser. Ces 

différentes sources de financement sont, en effet, complémentaires, car si les collectivités 

décentralisées sont plutôt actives dans la construction des bâtiments scolaires, les parents, 

pour leur part, assurent le recrutement et la rémunération des maîtres FRAM. Le financement 

extérieur, quant à lui, travaille surtout dans les équipements de ces écoles (livres scolaires, 

etc.). Même s'il apparaît assez difficile d'avancer le montant exact de la contribution de ces 

entités, on ne peut nier l'importance de leur rôle dans le financement de l'enseignement 

durant cette période. 

L'étude du mécanisme de financement de l'éducation permet de souligner que l'Etat à 

lui seul n'arrive pas à couvrir tous les besoins de cette institution et que les collectivités 

décentralisées et d'autres entités l'aident énormément. Mais la question budgétaire n'est pas la 

seule qui conditionne la réussite ou non de la politique adoptée par l'Etat. En effet, la gestion 

du capital humain joue aussi un rôle décisif. 
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CHAPITRE V: 

LE CAPITAL
1

HUMAIN 

Après la question budgétaire, le capital humain est un des éléments incontournables 

qui détermine la réussite ou non de la politique éducative mise en place durant la deuxième 

République. C'est valable aussi bien pour leur nombre que pour leur formation puisqu'on ne 

peut s'attendre à une réussite des réformes que si les instituteurs sont en nombre suffisant et 

convenablement formés. Même s'il ne conditionne pas entièrement le succès du plan, du 

moins elle peut le favoriser. C'est donc tout à fait justifié qu'il connaisse aussi quelques 

restructurations. Celles-ci touchent aussi bien le mode de recrutement de nouveaux maîtres 

que leur formation. 

I. Le nouveau système de recrutement et de formation 

'' ,,i!}ll1:fJ!iilffi~~~rJ'pblitique de démocratisation suscite la construction de nombreuses écoles à travers 

toute l'île, ce qui implique forcément une hausse de la demande en personnel enseignant. 

Mais l'effectif des maîtres disponibles est loin de correspondre aux besoins. C'est pourquoi, 

pour disposer de suffisamment d'enseignants, le gouvernement a institué le Service National 

Hors Forces Armées (SNHF A). 

1. L'institution du Service national 

Le Service national hors forces armées trouve son origine dans les idées patriotiques 

de mai 1972. Il est institué dès 1973 suivant l'ordonnance n°73-004 du 9 février et modifié en 

1978 avec la loi n°78-050. Ce procédé est indispensable pour satisfaire la demande en 

instituteurs entraînée par la démocratisation de l'enseignement. L'effectif des maîtres dont 

dispose le pays n'arrive pas, en effet, à couvrir les besoins de personnel occasionnés par le 

boom des effectifs des élèves. Selon la Charte de la Révolution socialiste malgache, « le seul 
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moyen rapide, efficace et économique pour atteindre (nos) objectifs est la mobilisation 

générale de toutes les énergies disponibles par le Service national révolutionnaire (. . .) » 62
• 

, 
Ainsi, le Service National, même s'il n'a pas réussi à compléter totalement l'insuffisance de 

personnel a tout au moins permis d'avoir une grande partie des éléments humains nécessaires 

à la réalisation de la démocratisation dans l'éducation de base. Selon une étude du MINESEB, 

près de 1 500 à 2 000 jeunes sont formés par trimestre dans les centres de formation, 

dénommés FOFI. Ce cycle de formation débute le 10 mai 1976 dans la région de Tananarive. 

Fonction 

Enseignants 
(Primaire) 

Tableau n°9 : Evolution des effectifs du service natioiial de sa création, en 

1973, à 1981 

1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 Total 

1190 795 834 3 867 4 371 5 594 5 569 9 023 6 848 38 091 

SOURCE: MINESEB/DSFA 

Jusqu'en 1975, le nombre des appelés du Service national reste encore relativement 

faible. Il ne pouvait même pas couvrir la demande· de la capitale. Mais à partir de 1976, il 

·li!ii/,(,ît~gjU/jiifff,'~~,~e.~te rapidement à tel point qu'en l'espace de 4 ans, entre 1976 et 1980, l'effectif a 

· · · quasiment triplé. La diminution ultérieure des effectifs, visible dès l'année 1981, n'est, en fait, 

que le reflet de la crise éducative qui suit. 

2. Le Centre de Formation des Instituteurs (CFI) 

Jusqu'en 1973, c'est-à-dire avant la promulgation de la Note de service n°10704 

ENAC/SN6 du 25 avril portant création d'un Centre pédagogique unique, trois catégories 

d'établissements forment les enseignants dans la grande île, à savoir : 

les CP1C, recrutant les candidats du niveau de la ~lasse de 3ème dont la formation dure 

à peu près un an ; 

les CP2C, recrutant les candidats titulaires du BEPC. Ceux-ci sont formés dans les 

centres pédagogiques pendant deux ans. 

62 Charte de la Révolution socialiste malgache, op.cit, p. 75. 
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enfin, les Ecoles Normales, recrutant des bacheliers, qui suivent une formation d'un 

an également. 
, 

Ce système de formation a dû être changé après la refonte du système éducatif en 1975 

parce que, dans le cadre de la démocratisation, il est impératif de combler au plus vite à 

l'insuffisance des maîtres. C'est dans ce sens qu'est crée le Centre de formation unique, le 

FOFI (Foibe Fiofanana ho mpampianatra), où tous ceux qui possèdent le BEPC sont formés 

pendant trois mois, l'objectif étant que chaque CISCO dispose d'un centre de formation des 

maîtres. 

La réorganisation du personnel enseignant ne porte pas seulement sur le recrutement 

de nouveaux instituteurs. Il s'agit aussi de leur donner une formation conforme aux nouvelles 

dispositions du système éducatif primaire. 

II. La formation du personnel enseignant 

Du fait de toutes les réformes opérées dans l'enseignement en 197 5 dont le principal 

est la malgachisation, une redéfinition de 1a formation des instituteurs s'impose. Il est, en 

effet, important que ces derniers reçoivent des formations qui puissent les préparer aux 

nouvelles attributions qui leur incombent, notamment dispenser des cours en malgache. Ell'Wi,\îffijj~~fii1· ,,:.: 

ce propos, l'article 42 de la loi n°78-040 souligne que« la formation de l'enseignant doit lui 

permettre d'être capable de théoriser les expériences vécues, d'analyser les phénomènes 

sociaux et culturels observés dans les régions où il enseigne (. . .) ». En gros, le succès des 

réformes n'est possible qu'avec une formation adéquate des maîtres. 

1. Les différents niveaux de formation 

Même si un centre pédagogique unique est institué dès 1973, la formation des 

enseignants ne peut se faire en une seule vague, étant donné la diversité de leurs diplômes. En 

plus, certains d'entre eux ont une expérience de plusieurs années dans le métier alors que 

d'autres viennent tout juste d'être embauchés. C'est ainsi que la formation se divise en trois 
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niveaux bien distincts. Le premier type est destiné au personnel d'encadrement, le second aux 

instituteurs en cours d'emploi et le dernier aux nouveaux maîtres, c'est-à-dire les récemment 

recrutés. 

Signalons, dès le départ, qu'il n'est pas aisé de comprendre le contenu exact de ces 

différentes formations étant donné que les documents sur le sujet sont, pour la plupart, non 

archivés. Par ailleurs, les quotidiens de l'époque ne rapportent que la tenue de ces formations 

et séminaires et rarement leur contenu. Pour se faire des idées sur la question donc, nous nous 

référons aux propos des premiers concernés, c'est-à-dire les enseignants, les chefs 

d'établissements, etc. 

a. Pour le personnel d'encadrement 

Le personnel d'encadrement est constitué d'inspecteurs et de conseillers 

pédagogiques. Les premiers assurent un suivi et une évaluation de la compétence des 

enseignants alors que les seconds sont chargés de les former. Selon les dires d'un de nos 

informateurs, la formation dµ personnel d'encadrement se passe de cette manière : après 

l'élaboration du nouveau programme de ! 'Education de Base d' Août-Septembre 1975, ils sont...... . 
• • ·, 1• ttUJ~l~t~\i.ID;tl$Utk?l~~t~:: ~·.,11; 

réunis à Antananarivo pour un séminaire. Celui-ci dure un mois et consiste à mettre en 'plaëii ·· ,·. '· 

les mesures d'accompagnement du programme, conforme aux nouveaux objectifs fixés par 

l'Etat. 

Dans un document publié par le MINESEB63 qui trace les grandes lignes de la 

politique d'Enseignement et de l'Education à Madagascar, il est expliqué qu' « en même 

temps qu'ils se recyclent et se forment mutuellement pendant ce séminaire, ces responsables 

de l'Education de Base ont élaboré les documents d'accompagnement du programme(. . .), et 

défini les lignes directrices des méthodes pédagogiques et de la structure à mettre en place ». 

Toujours selon ce texte, ce séminaire « a permis d'avoir une vue homogène de la rénovation 

du système ». En effet, ce séminaire ne concerne pas seulement la ville d' Antananarivo 

puisque tous les inspecteurs et conseillers pédagogiques de la grande île s'y sont réunis. Il a 

permis à chacun d'évoquer les cas particuliers que connaissent les différentes parties du pays. 

-----------'----
63 MINESEB, 19-75, Les grandes uf}fles de la politique de l'enseignement et de l'éducation à Madagascar, p.6. 
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Ce système de fo1mation reste inchangé jusqu'à la fin de la deuxième République et mêmé 

au-delà. 

b. Pour les instituteurs en cours d'emploi 

Pour ce deuxième niveau, la tâche s'avère être plus délicate notamment parce que ces 

instituteurs, pour la plupart, dans leur parcours scolaire, ont reçu une éducation en français, ils 

ont même déjà commencé à enseigner dans cette langue, et subitement, ils sont obligés de 

donner des cours en malgache. Pour y pallier, deux moyens sont alors utilisés dans la phase 

initiale de la formation de ces instituteurs en cours d'emploi. 

La première méthode, appelée formation en « îlot » est un travail qui revient aux 

équipes d'encadrement formées lcirs du séminaire à Antananarivo et à qui on a déjà inculqué 

les nouvelles bases ainsi que l'orientation méthodologique dt: nouveau programme. 

Conjointement à ces initiatives, le MINESEB, tente d'apporter plus d'informations et de 

précisions sur le contenu du programme et sur l'approche méthodologique de certaines 

disciplines par le biais d'émissions radiophoniques sur la chaîne nationale. Ces émissions par 

la « voix des ondes» sont d'autant plus bénéfiques qu'elles sont diffusées à travers toute la 

grande île. Quelques enseignants. questionnés sur le sujet affirment qu'.effectivement, ces 
· ; ,,c11.1·,\11~11u.1 •1>11.·,i,,1, 1,, •. 11·?,·":; . • . .,·-~· 1, .. ,.,Jt;tNfill ,,.,,._ , 

émissions leur sont d'une grande aide puisqu'elles facilitent la pédagogie. Malheureusement 

ce ne sont pas tous les enseignants qui les suivent. 

c. Pour les nouveaux instituteurs 

Des trois types de formation, celui-ci est le mieux organisé du simple fait qu'étant 

nouveaux dans le monde professionnel en général et éducatif en particulier, ces maîtres sont 

moins exposés aux difficultés rencontrées et il leur est plus facile de saisir les instructions 

qu'on leur donne. Le diplôme de base pour le recrutement est le BEPC. Les jeunes, 

célibataires ou mariés, âgés de plus de 20 ans suivent une formation pédagogique et 

idéologique qui dure : 

5 semaines pour les jeunes qui, en plus du BEPC ( ou CFEPCES), sont également 

titulaires du CAE/EB ou èncore du CAP/EB ; 
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3 mois pour les jeunes titulaires du BEPC ou du CFEPCES seulement. 

, Une fois la formation finie, ils accomplissent le Service pour une durée de deux ans 

dans les SFF. Après la formation et les deux ans de S.N, les titulaires seulement du BEPC 

sont admis dans les SFF en qualité d'instituteurs contractuels tandis que ceux qui possèdent 

en plus le CAE/EB effectuent un stage pratique d'un an en vue d'une titularisation dans la 

catégorie C après inspection et note satisfaisante. 

Comparé avec ce qui se passe pendant la colonisation et sous la première République, 

il faut reconnaître la médiocrité de la formation du personnel enseignant à cette époque-là. En 

effet, auparavant, les candidats sont soumis à une formation d'un an dans les écoles normales 

des instituteurs pour obtenir le CFEN (Certificat de fin d'études normales) puis le CAP. En 

plus, ils doivent impérativement suivre deux stages de formation d'un mois chacun. 

En tenant compte de cet ancien système de formatiop, il faut admettre que celui de la 

deuxième République est largement insuffisant pour transmettre à ces futurs instituteurs les 

diverses recommandations que l'Etat veut faire passer, d'où la préparation de nombreuses 

mesures d'accompagnement pour assurer leur suivi et leur encadrement. 

2. Suivi et encadrement des enseignants 

Pour satisfaire la politique de démocratisation de l'enseignement, l'Etat est obligé· de 

procéder à une formation accélérée dans les centres FOFI. Seulement la plupart de ces 

enseignants rencontrent beaucoup de difficultés dans l'exercice de leur fonction: pédagogies 

générale et pratique mal assimilées, d'où la nécessité de la formation continue au cours de 

l'année scolaire. 

Tout d'abord au niveau de chaque établissement, les instituteurs titulaires, chargés des 

cours de la classe de Tl à TS, font l'objet d'un suivi quotidien par le chef d'établissement. Ce 

contrôle est obligatoire en vue de l'inspection annuelle du personnel d'encadrement. Lors de 

cette semi-inspection, le directeur tâche d'examiner le cahier journal, les fiches de 

préparation, la répartition, l'emploi du temps etc. Les appréciations du directeur sont 

sprimordiales pour les enseignants dans la mesure où leur promotion et avancement en 

échelon en dépendent. Toujours au niveau de chaque établissement, des concertations des 
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instituteurs se tiennent mensuellement, soit au début soit à la fin du mois, selon leur 

, organisation. Elles sont dirigées par le chef d'établissement lui-même et sont vraiment utiles, 

car elles permettent aux enseignants de se ressourcer par rapport à leur travail. 

Outre ces initiatives propres à chaque établissement, des encadrements se déroulent 

également dans un cadre plus vaste64 comme : 

• Les F.F.A.V (Fanentanana Fahaiza-mampianatra amin'ny Ambaratonga Voalohany) 

ou Animations de la pédagogie du premier degré, un système de formation hérité de la 

transition puisqu'elles étaient employées depuis 1974. Elles se déroulent durant trois jours au 

début de chaque mois au sein de chaque Zone d' Animation Pédagogique (ZAP) et comptent 

trois ou quatre écoles participantes voisines, publiques et privées réunies. Parmi les 

formateurs, on retrouve des enseignants animateurs; mpanentana, venant de la CISCO, qui 

sont assistés par les directeurs des écoles concernée~. 

• Les F4 (Fanentanana Fahaiza-mampianatra ao amin 'ny Fanabeazana Fototra) ou 

Animations de la pédagogie à l'Enseignement de Base qui sont les structures de base d'une 

formation permanente. Elles consistent en des réunions régulières, tous les mois qui vont de 

deux à trois jours pour remettre constamment les enseignants sur le même diapason. C'est 

également une occasion pour les maîtres de plusieurs 'éc6ïi!l'~àffi"t!l~èt~ïc1ldiscuter entre eux 

de la pédagogie générale et d'approfondir les points qu'ils ont mal assimilés. 

Ces différentes mesures utilisent essentiellement les mêmes méthodes dans leur 

travail. Les sujets de formation tournent principalement autour de la pédagogie, de la 

législation scolaire, des notes de service parvenues entre temps et des problèmes particuliers 

rencontrés, mais la formation est également constituée d'une leçon sur l'idéologie socialiste. 

Concrètement, ces différents suivis et encadrements .sont positifs. Tout d'abord, vu la 

réduction de l'espace concerné et, dans le même sens, le nombre des instituteurs qui suivent la 

formation, celle-ci est plus efficace et les maîtres sont mieux encadrés. Ces suivis permettent 

également d'aborder les difficultés propres à chaque région, à chaque localité car, 

reconnaissons-le, les problèmes des enseignants des grandes villes ne sont pas forcément 

identiques à ceux des zones périphériques et encore moins à ceux des campagnes. 

64 MlNESEB, 19751 Les grandes lignes de la politique de l'enseignement et de l'éducation à Madagascar, op.cit, 
p.8. 
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3. Les caractéristiques du contenu de la formation 

. L'étude du contenu de la formation suivie par les instituteurs pour la période choisie 

s'avère être difficile dans la mesure où les cahiers de formation sont essentiellement des 

documents privés. La plupart de ces derniers sont non conservés par leurs propriétaires et s'ils 

le sont, ils sont fortement réticents pour les prêter. Ceci dit, nous avons pu bénéficier d'un 

cahier pédagogique de Madame Marie Gilberte Razanatsimba Rahantasoanirina qui nous fut 

d'un grand secours pour comprendre le déroulement de cette formation. D'une manière 

générale, elle se subdivise en deux volets bien définis : d'une part la formation idéologique et 

de l'autre la formation pédagogique proprement dite. 

La formation idéologique 

La mise en place progressive d'une _société socialisante, tel est l'objectif principal de la 

deuxième République malgache. La réalisation de ceci, il est vrai, se situe principalement au 

niveau des élèves, surtout les plus petits, qui sont l'avenir du pays. Mais le changement 

s'opère également au niveau des enseignants qui sont directement touchés par l'instruction de 

èes hommes de demain. C'est ainsi que la formation idéologique tient une place à ne pas 

négliger dans la formation en général des enseign_ ants .... Cette partie de la formation aborde I""'" ·w>~<;!<I"'"'·~ ··• · . . ., '·,i/}.i,//J1}<i"?~til.K!ntifii!;!t~'.''.J;;"c{.f'il,: , 

surtout la question relative à la législation scolaire. C'est"j'iaflà également que les maîtres sont 

tenus informer de la nouvelle législation scolaire et des diverses décisions ministérielles qui 

l'accompagnent. Par ailleurs, la formation idéologique est constituée de brèves études sur la 

notion du socialisme et de tout ce qu'elle renferme, des objectifs fixés par le nouvel Etat et 

des moyens employés pour y parvenir. Dans le cahier pédagogique de Madame Marie 

Gilberte Razanatsimba Rahantasoanirina, par exemple, nous avons vu que la formation 

contient une étude comparative entre un régime socialiste et un capitaliste, en mettant l'accent 

sur les avantages que la société peut tirer du premier. La formation porte également sur 

l'analyse du contenu de la Charte de la Révolution socialiste malgache ou Boky mena. 

La formation pédagogique 

C'est dans ce deuxième volet que sont données aux enseignants toutes les instructions 

qui les aideront à entreprendre plus facilement leur travail. Il est surtnut constitué 
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d'indications sur la préparation des cours que vont donner les maîtres aux élèves. A partir du 

cahier de Madame Marie Gilberte Razanatsimba Rahantasoanirina, on peut clairement 

examiner le contenu de cette formation. Il y a là des recommandations sur la manière de tenir 

à jour les cahiers de travail Gournalier, de roulement, etc.) et les diverses fiches de 

préparation. On apprend également aux enseignants à s'auto-évaluer à partir de l'examen des 

cahiers et des notes de leurs élèves. Enfin, la formation comporte également une analyse 

globale du programme scolaire pour chaque classe. 

Dans l'ensemble, ces formations se résument donc essentiellement à fournir aux 

enseignants des directives pour aborder les cours. Elles ne contiennent généralement pas le 

contenu proprement dit des leçons, une attribution qui revient alors aux instituteurs eux­

mêmes. Si donc, l'instituteur ne fait pas l'effort pour rechercher des cours et surtout des 

· exercices, cela se ressent sur la performance de ses élèves. Mais cette tâche n'est pas toujours 

évidente, même à Antananarivo, surtout que les instituteurs sont obligés d'avoir recours à 

d'autres sources de revenu pour assurer leur quotidien. Et selon le directeur d'un 

établissement que nous avons questionné, dans de nombreux cas, c'est cette absence de cours 

complet qui entrave le niveau de la classe. 

* * 

La politique éducative définie par le gouvernement en 1975 se fixe comme priorité 

l'universalisation de l'enseignement primaire. Pour atteindre cet objectif, l'Etat a mobilisé 

toutes les ressources du pays. Aussi bien au niveau budgétaire que matériel, l'on ne peut 

passer sous silence le travail effectué par le gouvernement. D'une manière générale, le secteur 

éducatif voit son budget annuel croître progressivement. Mais c'est surtout le niveau primaire 

qui en profite largement. A travers la part accordée à ce dernier par rapport aux dépenses 

totales du MINESEB pour l'ensemble de l'enseignement public, il est évident. que celui-ci 

tient une place importante. A ceci s'ajoute la participation massive des collectivités 
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décentralisées, des familles elles-mêmes ainsi que les différentes organisations nationales et 

internationales à la construction de bâtiments scolaires et au recrutement d'enseignants. 

Mais cet effort de l'Etat pour promouvoir l'éducation de base à Madagascar ne 

s'accompagne pas uniquement de grandes allocations budgétaires, parallèlement, on no.te 

également un flux remarquable de l'effectif du personnel enseignant, surtout dans les milieux 

ruraux où la carence est plus prononcée. C'est dans ce sens que fut alors institué le Service 

national pour disposer de plus d'instituteurs. Toutes ces réformes ont bien évidemment eu des 

conséquences positives sur le système éducatif primaire malgache. 

Nul ne peut ignorer l'importance du financement qui influe beaucoup sur le 

développement du système éducatif. Même la délimitation du nombre d'enseignants à recruter 

en dépend. Malheureusement, ce financement n'est pas seulement construction, équipements 

matériels ou encore recrutement massif d'enseignants. Il est également pédagogique (livres, 

cartes, ... ) et c'est là où le bât blesse pour l'enseignement primaire pendant la deuxième 

République. 
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La fonction première de l'école est la formation physique, intellectuelle et morale de 

l'enfant. Mais quand elle devient un rouage de l'Etat, ses attributions sont souvent reléguées 

' au second plan. Tel est le cas du système scolaire malgache durant la deuxième République. 

Cela étant, il ne faut pas minimiser les efforts fournis par l'Etat pour développer le système 

scolaire. Ainsi, les lectures et les enquêtes effectuées ont montré que ces réformes présentent 

aussi bien d'avantages que d'handicaps. Dans un premier temps, c'est-à-dire dans la 

deuxième moitié des années 70, l'effort mené par le gouvernement porte ses fruits avec une 

hausse considérable du taux de scolarisation. Ceci dit, malgré une très belle politique dans sa 

conception, faute de moyens suffisants et adéquats, on note une très grande distorsion entre la 

théorie et la pratique, d'où, à partir de 1980, la dégradation de l'enseignement dans la grande 

île. 

Pour mieux appréhender les conséquences des réformes de 1975 sur le système 

éducatif primaire malgache, qu'elles soient positives ou négatives, le recours aux données 

statistiques est indispensable. Celles-ci montrent, en effet, d'une manière irrévocable la 

situation réelle de l'enseignement à Madagascar. Vu la rareté des dossiers dans les services 

publics, en particulier au sein du MINESEB, les chiffres utilisés ci-dessous sont pour la 

plupart tirés des études antérieures se rapportant à notre sujet. De ce fait, les informations 

peuvent présenter queJ.ques divergences. Une remarque mérite également d'être soulevée: la 
',i ..f('if~i/fi©l!(Îliiijf-~-'. ,;; iti/!· ' 

majorité de ces 'ë!füfffes1'aât'i\ii'fdes années 90, tout ceci pour dire que même si les réformes 

commencent à être abandonnées dès le milieu des années 80, les conséquences ne se 

cantonnent pas au seul régime de Didier Ratsiraka mais transparaissent bien au-delà et jusqu'à 

nOSJOurS. 
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CHAPITRE VI : 

LES PROGRES DE L'ECOLE DE 1975 A 1985 

Souvent, quand on aborde la question de l'enseignement sous la deuxième 

République, on met en évidence les méfaits des réformes de 1975 et rarement les apports 

positifs. Pourtant, aussi bien que cette politique éducative comporte des inconvénients, elle 

présente également des aspects positifs. Un des faits sur lequel on peut féliciter le 

gouvernement de Didier Ratsiraka en matière d'éducation est l'effort important qu'il a 

accordé pour accroître le nombre de scolarisés dans l'ensemble de la grande île en particulier 

au niveau de l'enseignement primaire. Cet effort considérable de scolarisation s'accompagne 

d'un travail remarquable en matière d'infrastructure. 

1. L'expansion de la scolarisation 

L'avancée spectaculaire enregistrée au niveau de l'enseignement primaire est rendue 

possible grâce à l'effort déployé par le gouvernement pour doter les fokontany de SFF même 
'' · /, 1'•-~1cj~~J_• -f~iJJ/lùfmllftré{/,'"·'., ,.111.' 

si, r~ê'o'rffildsons!ït1"'fobjectif d'un établissement par fokontany n'est pas réalisé. Cet 

accroissement du nombre des scolarisés est également accompagné d'un recrutement massif 

de nouveau personnel enseignant. 

1. La hausse du taux brut de scolarisation 

Un des principaux impacts des mesures prises par la République démocratique de 

Madagascar en matière éducative se rapporte à l'augmentation de l'effectif des scolarisés. 

Même si l'Education pour tous ((EPT) est loin d'être atteinte, la politique de démocratisation 

consistant à donner à tous les enfants malgaches les mêmes chances d'accéder à l'instruction 

accroît notablement le taux de scolarisation. 
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Tableau n°10: Evolution du taux brut de scolarisation de 1974/75 à 

1984/1985 

Taux brut de scolarisation 

(%) 
Effectif des élèves* 

Total Public Privé 

1974/75 1 133 013 90,5 69,4 21,1 

1984/85 1 625 216 112,8 97,9 14,9 

*privé inclus. 

SOURCE : Service de la scolarité. Direction de l'éducation de base DEB/MINESEB 

En analysant ces statistiques, l'on ne peut pas nier le progrès notoire du système 

éducatif au cours de ces dix années. La politique de démocratisation a joué un rôle important 

dans cet accroissement du taux de scolarisation dans la grande île. L'effectif, dans l'éducation 

de base, public et privé confondus, passent de 1 133 0.00 à· 1 625 000 entre 1974/75 et 

'iifèr!l[;~ii&{.jîl1';J~~Ie hausse de plus de 43,5% en l'espace de dix ans. En ce qui concerne le taux 

'brut.de" sèolarisation, toujours pour cet intervalle, il passe de 90,5 à 112,8%. Mais le fait le 

plus marquant est la part d'effectif qu'absorbe le secteur public. Si la proportion public/privé 

est de 69,4 et 21,2% en 1974/75, elle est de 97,9 et 14,9% en 1984/85. Cette hausse est surtout 

le fruit de l'effort déployé par l'Etat pour construire de nombreuses écoles publiques à travers 

tout le pays. L'objectif final à l'époque était un enseignement gratuit pour tous, et que c'est la 

nation entière qui prend en charge l'enseignement65
. Il n'est donc pas étonnant que le public 

prenne l'avantage face au privé. 

2. Le recrutement massif d'enseignants 

L'entrée en vigueur des réformes éducatives, notamment la politique de 

démocratisation (1 SFF/ fokontany) passe impérativement par une révision du système de 

recrutement d'instituteurs. Le personnel disponible en 1975 est, en effet, loin de suffire pour 

65 Charte de la Révolution socialiste malgache, op.dt, p. 75. 
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atteindre l'objectif fixé à cette époque, c'est-à-dire une éducation pour tous. C'est pourquoi 

une mobilisation générale de toutes les énergies est indispensable66
• Le tableau suivant résume 

' l'évolution des effectifs des enseignants entre 1974/75 et 1984/85 : 

Tableau n° 11: Evolution des effectifs des enseignants de 1974/75 à 1984/85 

Année scolaire Effectif enseignants 

1974/75 16 864* 

1984/85 42 462 

*sans le privé SOURCE: Rapport de l'UNESCO en 1985 

En l'espace de dix ans, le personnel enseignant dans le niveau I a presque triplé. Et ce 

chiffre est encore relatif puisqu'il n'inclut pas encore le secteur privé. Les enseignants 

constituent un facteur essentiel pour la réalisation de la démocratisation de l'enseignement. Il 

n'est donc pas étonnant que leur nombre connaît une telle hausse entre 1974/75 et 1984/85. 

Dans le secteur public, cette hausse est égàlement favorisée par le recrutement massif 

,,1,1w:l!!itl~i~~lf&lij~itt;k;Service national. Nous avons déjà vu que leur nombre n'a pas cessé de croître depuis 

son institution en 1973. 

3. La construction de locaux scolaires 

L'augmentation des écoles joue également un rôle décisif dans l'expansion de 

l'enseignement. En effet, l'école étant plus proche de l'enfant, il aura moins de mal pour la 

fréquenter. Et sur ce point, la deuxième République a accompli beaucoup d'efforts, comme 

l'indique d'ailleurs les chiffres ci-dessous. 

----------.. -· -
56 Charte de la Révolution socialiste ma/agasy, op.dt, p.74. 
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Tableau n°12: Taux de couverture des collectivités décentralisées en SFF 

par province 

Antananarivo Fianarantsoa Mahajanga Toamasina Toliary Antsiranana Madagascar 

2 435 3 530 1 720 2 432 1 375 887 12 379 

(19,67%) (28,51 %) (13,89%) (19,65%) (11,11%) (7,17%) 

871 443 45 44 159 42 1 594 

(54,64%) (27,79%) (2,82%) (2,76%) (9,97%) (2,63%) 

3 306 3 963 1 765 2 476 1534 929 13 973 

(23,65%) (28,36%) (12,63%) (17,74%) (10,97%) (6,64%) 

' 
SOURCE : DEB/MINESEB, nos propres calculs. 

La croissance des effectifs a demandé un effort national considérable en matière 

d'infrastructures dont le principal est le bâtiment scolaire. Par ailleurs; compte tenu de la 

décentralisation, cet effort de construction ne s'est pas cantonné à la capitale, il s'est étendu 

i/1/j;fl!l!!F"f'iii' aux autres provinces. En dépit d'un léger déséquilibre, on peut quand même noter dans ces :!;1(!;if;/f~tli!l!1~•~J., 
statistiques une répartition plus ou moins équitable des SFF. En effet, en comparant ces 

statistiques avec celles des périodes précédentes, le déséquilibre est moins aigu. A la veille de 

l'indépendance, le taux de couverture de la capitale est de 74% contre seulement 21,9% pour 

Tuléar et 31,1% pour Majunga67
• On note donc une atténuation progressive des disparités 

entre Antananarivo et les Hautes terres centrales en général et les côtes. 

Soulignons également que ce sont surtout les campagnes, longtemps lésées par les 

anciens dirigeants qui tirent profit de cet effort de construction. Comme le souligne la Charte 

de la Révolution, en parlant de l'enseignement primaire : « ... seront plus particulièrement 

favorisées les campagne où vit la masse laborieuse ... »68
• Ceci s'inscrit dans le cadre de la 

suppression des différences énormes entre villes et campagnes pour accéder à l'école. 

67 MANANTSIALONINA RABEARIMANANA L., 1994 - 1995, La vie rurale à Madagascar de la crise de 1930 à la 
veille de l'indépendance 1930 - 1958, Thèse pour l'obtention du doctorat d'Etat es - Lettres et Sciences 
Humaines, Université ?.:::ris VII Denis Diderot, p.760. 
68 Charte de la Révolution socialiste malagasy, op.cit, p.74. 
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En tenant compte de tout ce qui précède, on peut déduire que les points forts de la 

deuxième République en matière éducative se trouve au niveau de l'aspect quantitatif tant sur 
, 

le plan matériel qu'humain. Grâce à l'effort mené pour fournir à la population les 

infrastructures nécessaires (écoles, instituteurs), le taux de scolarisation dans l'ensemble de la 

grande île a fortement accru. Mais sur le plan qualitatif, on peut également relever quelques 

aspects positifs. 

II. Aspects qualitatifs du progrès 

En dehors de l'expansion de l'éducation de base, le gouvernement s'est aussi fixé 

comme objectif l'amélioration de la qualité de l'enseignement dispensé et son adaptation aux 

caractéristiques du pays. Bien qu'on constate des insuffisances sur ces aspects gualitatifs, ils 

ont tout de même aboÙti à de réelles transformations qui méritent d'être mentionnées. 

1. La réussite aux examens du CEPE 

L'analyse du rendement interne de l'enseignement concerne la réussite aux examens 

du CEPE. La promotion des élèves présente des variations d'une année à une autre. Cela 

étant, pour la période 1975-1980, le taux global de réussite des élèves à ces examens n'est pas 

à plaindre, puisqu'il tourne autour des 40 et 50%, ce qui n'est pas si mal si on le compare avec 

au taux moyen de réussite pour l'ensemble du sous-continent sub-saharien, variant entre 20 et 

30% pour la même période69
. 

69 BIANCHINI P., 2004, Ecole et politique en Afrique noire. Sociologie des crises et des réformes du système 
d'enseignement au Sénégal et en Burkina Faso /1960 -2000), Karthala, Paris; document consultable sur 
http://www.books.google.fr. 
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Tableau n°13: Evolution des effectifs des admis aux examens CEPE de 1975 à 1980 

ANNEE ' C.E.P.E 

INSCRITS ADMIS %ADMISSION 

1975 85 666 43 312 50,55 

1976 149 000 60 434 40,55 

1977 155 089 68 582 44,22 

1978 175 772 85 505 48,63 

1979 195 856 116 438 59,44 

1980 215 212 108 972 50,63 

SOURCE: MINESEB, Amélioration qualitative de l'enseignement (Politique générale de 

décentralisation de l'administration du MINESEB), Antananarivo, 1991. 

Plusieurs facteurs expliquent ce progrès enregistré au niveau des effectifs des admis 

aux examens du CEPE. Grâce à la construction de nombreuses écoles, l'effectif dans une 

classe a plus ou moins diminué permettant ainsi aux instituteurs de suivre de près chaque 

élève. Mais cette hausse des effectifs des admis aux examens officiels est sû'r?d'li't~'f@ffiijfi~ià'ë'"> 

l'enseignement dans la langue maternelle de l'enfant. 

2. L'essor de la langue et la culture malgaches 

Même si le fait semble inconcevable pour beaucoup, la malgachisation de 

l'enseignement présente ses aspects positifs. En dehors du fait qu'elle a permis 

l'enrichissement du vocabulaire malgache grâce aux nombreuses recherches menées, 

l'utilisation du malgache comme langue d'enseignement présente certains avantages pour les 

élèves, plus particulièrement ceux issus du milieu rural. Selon Ratsimba Hajalalaina, un 

ancien élève dans un village d' Alakamisy-Fenoarivo, cette politique gouvernementale est 

d'une part rentable car l'enseignement en malgache facilite la compréhension pour les élèves. 

Des enseignants à l'époque, interrogés sur la finalité de cette politique ajoutent que les élèves 
. -

ont pu s'exprimer plus librement, l'enseignement se faisant dans leur langue maternelle. 
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D'autre part, la politique de malgachisation, qui concerne non seulement la langue 

d'enseignement mais aussi le contenu, a mis en valeur la culture malgache, longtemps mise en 
1 

veilleuse. En effet, après 1972, l'enseignement se rapporte davantage au milieu naturel et 

social de l'enfant. Toujours selon un de nos informateurs, ce sont surtout les disciplines 

histoire et géographie de Madagascar qui ont tiré profit de cette malgachisation. Mais il y a 

également la littérature malgache qui s'est fortement diffusée grâce au concours de nombreux 

poètes. 

Si donc, les grandes villes ne perçoivent que des aspects négatifs dans cette politique 

linguistique des années 70, il n'en est pas de même pour les campagnes. En bref, la 

malgachisation favorise le milieu rural, moins touché par le système francophone et où les 

élèves ne peuvent s'exprimer librement que dans la langue maternelle. Ce n'est donc pas la 

malgachisation elle-même qui pose problème à l'enseignement primaire, mais les lacunes se 

situant au niveau de la pratique. La précipitation dans son application a fait qu'au lieu d'être 

un plus pour l'enseignement, elle a causé des dégâts au système éducatif malgache. 

Globalement donc, grâce à tous les efforts effectués, aussi bien par l'Etat que par les 

collectivités décentralisées, l'enseignement primaire connaît une forte expansion pour la 

période étudiée. Les écoles publiques primaires se multiplient et le nombre d'enseignants 

connaît une hausse considérable. En même temps, grâce à la politique .dxi\i.!m!i/~~9.l,iisation, la 

langue et la culture malgaches se sont développées. En 1980, le taux brut de scolarisation est 

évalué aux environs de 103%. Il ne faudrait cependant pas s'illusionner sur les statistiques car 

même si le taux de scolarisation a augmenté, cela ne veut pas dire pour autant que 

l'enseignement élémentaire est exempt de problèmes. En dépit de cette avancée spectaculaire, 

une analyse approfondie du système montre beaucoup de dysfonctionnements qui pénalisent" 

énormément les enfants malgaches et classent de manière désavantageuse le pays sur 

l'ensemble du continent africain. 
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CHAPITRE VII : 

L'ECOLE PRIMAIRE EN CRISE 

A l'instar de l'économie, l'enseignement à Madagascar traverse une crise, et ce depuis 

le début des années 80 et il n'en est pas complètement sorti jusqu'à nos jours malgré les 

efforts déployés par les différents régimes successifs. Pour mieux appréhender cette crise du 

système éducatif malgache, il importe en premier lieu d'examiner ses causes. L'application 

rapide des réformes comporte, en effet, quelques inconvénients. Il convient par la suite 

d'analyser les manifestations de cette dégradation se traduisant, d'une manière générale, par 

la médiocrité de la qualité de l'enseignement dispensé mais aussi par une mauvaise gestion 

des ressources disponibles. Enfin, une brève étude de l'état des lieux de la scolarisation à la 

sortie de la deuxième République donne des idées sur la situation critique de l'enseignement. 

1. Les causes de la dégradation de l'enseignement primaire 

L'école primaire à Madagascar est en crise. Ce fait est incontestable. Le niveau des 
, ,,.,:ff.1.lfit\fLHt'g~'!!:t~.· 1r1. ;;Li;,-. ,1. 

• •1 , ,Jl!·m.:~~-«t~w.-,nmfff,;,,,.,1-"· ,· '"· 
élèves ne cesse de baisser et la qualité de l'enseignement dispeiïs~é ësfàssez médiocre. Ce qui 

importe maintenant, c'est de comprendre les causes de celle-ci afin d'éviter de compromettre 

durablement le système et pour une meilleure politique éducative dans le futur. D'une 

manière générale, les causes de l'inefficacité de l'enseignement primaire sont de deux ordres: 

endogènes d'une part, et exogènes d'autre part. 

1. Les facteurs endogènes 

Les premiers facteurs de la crise du système éducatif primaire sont d'ordre interne 

parce que directement rattachés à la structure et au mode de fonctionnement du système lui­

même. Ils sont essentiellement liés à l'application des différentes réformes de 1975 prises trop 

hâtivement. Mais c'est également le résultat d'un programme inadéquat. 
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a. Les revers de la démocratisation 

Le boum des effectifs des élèves occasionnés par la concrétisation de la politique de 

démocratisation s'est heurté à l'insuffisance des moyens financiers, matériels et humains 

adéquats. Force est de constater qu'en dépit des progrès notoires qui ont été réalisés depuis 

1975, l'objectif d'un SFF par Fokontany est loin d'être atteint. Pour Antananarivo, seuls 2 425 

des 2 808 Fokontany que la ville compte sont dotés de SFF en 1988, ce qui revient à dire 

qu'environ dix ans après l'entrée en application de la démocratisation, la capitale, pourtant la 

mieux équipée des six provinces, n'arrive pas à atteindre l'objectif fixé. A se demander ce 

qu'il en est des autres provinces et régions éloignées, moins privilégiées par les diverses 

aides. 

i. La carence en équipements scolaires 

Les établissements du niveau I sont les plus touchés par la déficience en matériels 

pédagogiques, fait qui se justifie, vu l'effort considérable déployé par ! 'Etat pour assurer le 

développement quantitatif de ce secteur. L'étude effectuée auprès de quelques SFF de la 

capitale montre clairement que la quasi-totalité de .ces.,écoles sont caractérisées par un 
· ', '·r·!i,;:f~'./ij~W~W!~~ij1it]l~~cHrir, ·., 

dénuement assez marqué en livres, en instruments de "rrîësuré; sans compter la pénurie des 

tables-bancs et des salles de classe. Concernant justement les bâtiments scolaires, la 

démocratisation prévoyait la construction d'un SFF par fokontany. Seulement ces projets de 

construction ne suivaient point le budget de l'Etat. Certaines écoles sont alors contraintes 

d'utiliser des locaux voisins. C'est par exemple le cas d'une SFF dans. la commune 

d' Ambavahaditokana Itaosy qui a dû emprunter des salles au temple FJKM de la localité pour 

en faire des salles de classe. L'enseignement se déroule ainsi dans des conditions peu 

favorables. 

Mais la carence est surtout manifeste au niveau des manuels utilisés par les 

enseignants et les élèves. Il s'agit plus, en fait, des guides des maîtres puisqu'en matière de 

manuels pour les élèves, les chefs d'établissements sont unanimes à dire qu'ils sont 

pratiquement inexistants à l'époque. Comme il a été expliqué antérieurement, on n'a réussi à 

examiner que sur quelques ouvrages correspondant à la période de la malgachisation. 

Néanmoins, leur étude permet de confirmer une affirmation entendue à plusieurs reprises lors 
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des enquêtes selon laquelle les livres sont loin d'être suffisants pour l'ensemble de l'île. Les 

ouvrages publiés sont infimes par rapport aux 11 393 Fokontany que compte le pays. Prenons, 

par exemple, l'ouvrage de Rakotondranaivo intitulé Fiaraha-monina qui n'a été tiré qu'à 

· 5 000 exemplaires. Or l'objectif de la démocratisation était de doter chaque Fokontany d'un 

SFF. Pour la seule ville d' Antananarivo, on compte déjà 2 808 Fokontany, ce qui revient à 

dire que si l'on fournit au moins un ouvrage à chaque établissement, à peu près 56% de ces 

ouvrages sont destinés à la capitale et que seulement le reste, soit 44%, sera, par la suite, 

répartis à travers les cinq autres provinces. Si le partage est équitable, chaque province devrait 

disposer d'environ 17%. Pour le cas de cet ouvrage, le problème est d'autant plus sérieux que 

la matière en question est à la fois nouvelle et une des disciplines-mères du nouveau 

programme. 

Cette pénurie de matériels, notamment de livres, affecte notablement le mode de 

fonctionnement de la classe puisque les maîtres sont contraints de faire copier ou de dicter les 

cours. Ce procédé est considéré comme un gaspillage de temps précieux70 car si tous les 

élèves disposaient de manuels, l'heure accordée à une matière serait tout simplement 

consacrée à des explications et à des exercices. Faute de ces outils, le temps pour une matière 

se limite donc à faire des copies ou des dictées. Le plus grave dans tout cela est que 

l'enseignement reste essentiellement théorique. . . 
· : ·'.,l;Ï,i,}/}1itlf«tiiij~ifJfr{'.i/l) 

A part la carence en équipements scolaires, le souci majeur rencontré par l'école 

durant la deuxième République se situe également au niveau du personnel enseignant. En 

effet, aussi bien leur nombre que leur formation n'ont pas pu suivre le développement trop __,.. __ 
rapide et incontrôlé de l'éducation de base. 

ii. Les problèmes du personnel enseignant COOICE --. 
~~. ~ 

\. '~0 .. ___ . . * 
Les problèmes du personnel enseignant sont de deux ordres : quantitatif d'une p~~'§.~\~ 

· qualitatif d'autre part. Au niveau quantitatif, l'explosion des effectifs a été plus rapide que la 

hausse du nombre des maîtres, ceci malgré le recrutement massif effectué par l'Etat pour 

harmoniser leur évolution respective. Aussi observe-ton une dégradation du ratio 

maîtres/élèves. Par ailleurs, le personnel enseignant reste très mal réparti entre les provinces et 

70UNICEF, 1994, Analyse de la situation des enfants et des femmes à Madagascar, Antananarivo, p.130. 
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même à l'intérieur de la capitale. Les classes uniques à vocation multiple71 et les classes 

multigrades sont très répandues dans les régions périphériques. 

Au niveau qualitatif, il s'agit surtout du niveau pédagogique des enseignants. En effet, 

la formation des enseignants n'a pas pu suivre le rythme de l'extension de l'éducation. En . 

1985, près de 90% des enseignants du niveau I sont sans qualification professionnelle par 

manque de moyens et de temps nécessaires pour une formation normale72
. Ce manque de 

maîtres qualifiés conduit à un enseignement de très mauvaise qualité. Ce fait n'est pas 

étonnant vu la médiocrité de la formation qu'on leur offre, comparé à l'ancienne, qm 

s'effectue au sein de centres spécialisées notamment les écoles normales. En plus, ces 

formations-là durent plus longtemps, ce qui fait que les instituteurs sont mieux formés. Mais 

déjà, c'est le diplôme au niveau du recrutement même qui est à remettre en question. La 

majorité de ces nouvelles recrues ont peu de compétence et encore trop jeunes pour assumer 

une telle responsabilité. 

En outre, les nouvelles recrues du Service national qui n'ont reçu qu'une formation de 

trois mois, sont mal préparées au travail d'instituteur. En plus, comme en témoignent 

beaucoup des personnes enquêtées, ils ont souvent des difficultés à s'adapter au milieu où ils 

sont affectés. Ceci est essentiellement dû aux problèmes de parler. En effet, le parler de 

l'instituteur est souvent différenqcj~~~§llcli#.t?,t~ti,ql!é,:dans la localité où il travaille, d'où une 

communication plus ou moins difficile entre le maître et ses élèves. 

Par ailleurs, la formation mensuelle F 4 des instituteurs reste essentiellement 

théoriques73 et ne permet pas à ces maîtres d'acquérir des connaissances et techniques 

suffisantes pour améliorer leur niveau afin d'assurer une meilleure transmission de savoir. Or, 

le développement de l'éducation ne peut se réaliser tant que le problème de la formation des 

maîtres n'aura pas reçu de solution. Le relèvement du niveau de l'enseignement passe, en 

effet, impérativement par une formation adéquate des enseignants. 

Enfin, quelques uns de ces instituteurs sont également attirés par des postes politiques. 

Personne n'ignore la place importante tenue par le parti AREMA, fondé par le président 

71 Il s'agit d'un système d'enseignement pratiqué là où la surpopulation ne permet pas de donner les leçons à 
tous les élèves durant toute la journée. Alors dans une seule salle de classe, se donnent le matin les leçons à un 
groupe et l'après-midi les mêmes leçons à un autre groupe. 
72 UNESCO, 1986 (Août), Priorités, contraintes et perspectives du développement de l'éducation, Tome 1 : 

Volumes I et Il, Rapport n°32, Paris, p.34. 
73 RAZAFINDRAMORA B., 1996 (Juillet), op.cit, p.51. 
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Didier Ratsiraka lui-même, dans .la société malgache tout au long de son régime. Questionnés 

sur le sujet, plusieurs enseign~nts que nous avons interviewés affirment qu'effectivement, 

l'adhésion à ce parti leur.procure certaines prérngatives. La décentralisation, entamée par le 
/ 

général Ramanantsoa /n 1972 et poursuivie par le nouveau président Didier Ratsiraka en 

1975 ne s'opère pas uniquement dans le monde éducatif, elle touche également le domaine 
/ 

politique. Aussi a-t-on vu se créer de multiples postes au sein des Fokontany, des Firaisana et 

des ' ·'Fi;~ndro~am-pokontany comme les Sefom-pokontany (chefs) ou des conseillers 

muniéipaux. Dès lors, bon nombre de fonctionnaires dont les enseignants, ont rapidement 
.," I' 

pris. conscience de l'importance de ces postes, aussi insignifiants soient-ils, pour leurs débuts 

dans l'arène politique, d'où une course massive vers ces postes. Cette entrée en politique des 

enseignants porte lourdement atteinte à la formation des élèves. En effet, très souvent, ces 

occupations d'ordre politique entraînent des absences régulières de ces instituteurs mais, pire 

encore, une baisse notable de leur efficacité pédagogique, ces derniers n'ayant plus beaucoup 

de temps pour les fiches de préparation. C'est alors que« l'œuvre éducatrice est devenue une 

donnée seconde »74 pour beaucoup d'entre eux . 

. Il faut reconnaître également que l'Etat a sa part de responsabilité dans cette 

«politisation» du métier d'instituteur. Il y a, en effet, une obligation, directe ou indirecte, 

infligée aux enseignants d'adhérer au parti au pouvoir. Déjà, à la fin des années 50, lors du 

référendum de Septe~i5Pt~t~~,~~!t;1gmttéurs, plus que les autres fonctionnaiœs, sont 

obligés par leurs supérieurs de faire campagne pour le OUI. Les réfractaires, ou qui la fait 

mollement reçoivent des affectations disciplinaires. Cela se poursuit sous le régime PSD, puis 

l' AREMA prend la relève, le TIM continue et malheureusement la pratique.perdure jusqu'à 

aujourd'hui75
• 

b. L'inadéquation du programme 

Un des reproches que l'on peut formuler à !',encontre du programme scolaire à 

Madagascar, durant l'ère du socialisme est l'absence de µeutralité ainsi que !'.inadéquation du 

contenu aux réalités locales. A force de vouloir à tout prix inculquer aux enfants les bonnes 

manières conformes à la société socialiste qu'on essaie de créer, on oublie la fonction 
1 

74 RATSIMIHENA Cl., p 179. 
75 Enquête effectuée auprès de Madame Lucile RABEARIMANANA. 
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éducatrice de l'école. De plus, malgré la volonté de décentraliser l'enseignement, le système 

reste dans une large mesure centré sur la capitale. 

i. Une administration excessivement centralisée 

Un examen minutieux du système scolaire pendant la Deuxième République fait 

apparaître des dysfonctionnements dans les structures administratives, entre autres au niveau 
1 

de la conformité du contenu du programme aux réalités régionales. Malgré l'effort déployé 

pour assurer une correspondance entre l'enseignement et la structure territoriale et malgré le 

principe de la décentralisation, le système éducatif malgache est tout de même organisé de 

manière très centralisé76
• En effet, tout s'effectue à partir de la càpltale, et même les services 

principaux sont localisés à Antananarivo. Le BEPE-OTEP, par exemple, qui assure 

l'élaboration des programmes est sis dans la capitale. Ce qui .laisse une marge dans la 

performance du programme qu'il établit puisqu'il part essentiellement des réalités de la 

capitale et non de l'ensemble de l'île. Il en va de même du CNAPMAD qui est chargé du. 

choix des manuels. Les sujets portent davantage sur l'histoire de la capitale. 

Submerg. ée .. .\]~:.,,1.e~ii,,i;.d.~.f..J1/,o,.~~ opérationnelles et mal informée des réalités à l'échelon 
,,1/-,filfVffi4~rltRL'î;.a}~f:1rr.r:11i'•P··1:- ·• . . 

local, l'administrati<in-'c:-~fi:trale n'a pas la capacité de planifier et de piloter efficacement le 

système. Tout ceci pour dire qu'une décentralisation de ces services d'élaboration des 

programmes scolaires aurait dû être effectuée en même temps que la décentralisation du 

pouvoir. 

ii. L'absence de neutralité 

L'étude du programme scolaire à Madagascar depuis la colonisation révèle que la 

formation renferme toujours des idées politiques. Sous la colonisation, il s'agissait surtout de 

montrer la grandeur civilisatrice de la France à travers les cours de géographie et d'histoire. 

Ce système transparaît encore durant l'ère du socialisme. Les leçons, principalement en 

TA.JE.FI, renvoient nettement cette idée d'endoctrinement des élèves. Mais Madagascar n'est 

pas un cas à part car dans la plupart des pays africains socialisants, la formation idéologique 

triomphe sur la formation pédagogique. Ainsi, l'objectif fondamental de l'enseigneme~!,. qui 

76 UNICEF, 1994, op.cit, p. 134. 
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consiste à appn,ndre à lire et à écrire aux élèves et à leur faire acquérir une certaine ouverture 

sur le monde et une certaine culture générale, est relégué au second plan pour donner place à 

cette formation d'endoctrinement des enfants dès leur jeune âge.' 

Le problème à l'intérieur du système éducatif primaire a donc considérablement terni 

l'image de l'éducation de base. Pourtant, il n'explique plis à lui seul la crise que traverse 
1 1 1 

l'enseignement dans la grande île dans les années 80 et 90. 

2. Les facteurs exogènes 

Outre les problèmes à l'intérieur du système éducatif, l'inefficacité de l'école 

s'explique également par la crise économique qui touche le pays dans les années 80 et qui 

a~fecte surtout la part du budget allouée à l'enseignement. Par ailleurs, un examen minutieux 

de la manière dont est administrée l'école laisse apparaître les dysfonctionnements du 

système. 

Au cours de la première moitié des années 80, Madagascar, comme beaucoup de pays 

en développement, est frappé par une crise économique et financière, particulièrement aigüe. 

Sans insister outre mesure sur les causes de ces difficultés, qu'il suffise de rappeler la 

politique économique appliquée dans la grande île depuis 1975. Toujours dans le cadre de son 

détachement de l'ancienne métropole, le régime de la République Démocratique de 

Madagascar a adopté ce qu'on appelle la stratégie de rupture, politique qui consiste à des 

restrictions des échanges extérieurs77 (sortie de la zone franc, mise en place de fortes 

protections douanières) et dont le principal moyen est la nationalisation des secteurs-clés de 

l'économie. Cette politique s'est traduite, dans un premier temps, de manière favorable avec 

l'accroissement de la production. Seulement, ce développement ne fut que d'une courte durée, 

car dès le début des années 1980, l'inflation intérieure s'intensifie notablement et le service de 

77 
DURUFLE G., 1988, l'Ajustcment structurel en Afrique (Sénégal, Côte d'Ivoire, Madagascar), Karthala, Par:-:. 

p.158. 
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la dette s'alourdit considérablement. L'endettement du pays eut pour conséquence directe un 

déséquilibre financier flagrant. Afin de rétablir l'équilibre budgétaire et stimuler l'économie, 
, 

l'Etat est contraint d'entreprendre des politiques d'ajustement structurel (PAS) dans les 

différents ministères. Les restrictions budgétaires, même si elles · portent sur tous les 

ministères touchent davantage les départements sociaux (santé, éducation etc.) 

qu'économiques. 

Le domaine éducatif est frappé de deux côtés par la PAS car, outre la restriction des 

ressources publiques qui lui sont affectées, la réduction du revenu des ménages entrave 

énormément la possibilité pour les parents d'assurer les dépenses occasionnées par la 

scolarisation de leurs enfants. En effet, malgré le principe de gratuité de l'enseignement 

public, les familles et les collectivités décentralisées doivent participer activement à 

l'éducation de leurs enfants et même de l'ensemble de leur village, pour que l'école 

fonctionne. 

i. La PAS dans le domaine éducatif 

La période consécutive à l'indépendance se caractérise par un progrès notable de 

. ,if:J\~lwr~~l,Ti1.iWlr~,:- ~adagascar, qui s, explique en grande partie par 1' importance des 

allcicatiÔnS budgétaires destinées à ce département. Mais la mise en œuvre de la politique 

d'ajustement structurel freine cette avancée et la période 1980-1981 termine la tendance 

favorable du budget du MlNESEB. 
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Tableau n°14: Evolution de la part du budget du MlNESEB par rapport au budget général 

de 1980 à 1988 (en milliers Fmg) 

ANNEE Budget de l'Etat (1) Budget du MINESEB (2) Part du MINESEB 
(2) / (1) en% 

1980 112 897 557 22 593 862 20,1 

1981 175 808 334 28 899 821 16,4 

1982 171 494 074 26 274 469 15,3 

1983 177 746 605 27 627 697 15,5 

1984 224 040 953 29 200 177 13,0 

1985 271699770 36 426 686 13,3 

1986 296 875 936 41630080 14,0 

1987 444 822 418 47 922 920 10,8 

1988 534 598 583 58 541 981 11,0 

SOURCE : RAP ARISON E., op.cit. p.2 

Il est démontré à travers ce tableau que la part du MINESEB par rapport au budget 

total varie considérablement d'une année à une autre. Mais même si des hausses sont 

enregistrées de temps à autre, d'une manière générale, on constate une baisse par rapport à la 

période précédente, c'est-à-dire de 1975 à 1980. En plus, la croissance du budget du 

MINESEB est bien plus modeste que celle du budget général. L'enseignement ne tient plus la 

place de choix qu'il occupait auparavant. En effet, dans le cadre du redressement de 

l'économie, les secteurs sociaux, notamment l'enseignement, ne font plus partie des priorités 

de l'Etat. La baisse est plus ou moins marquée entre 1981 et 1986, période qui correspond 

encore à la première version de la politique éducative de la deuxième République. En 

revanche, de 1987 à 1988, on enregistre déjà une légère hausse avec le retour d'un système 

plus libéral. 

Le travail présent étant _orienté plus exactement vers l'enseignement primaire public, il 

convient d'analyser de près l'application concrète de cette politique d'ajustement dans ce 

domaine à travers l'étude de la part du budget du MINESEB octroyé à ce secteur. 
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Tableau n°15: Evolution de la part de l'enseignement public dans le budget du MINESEB 
(en%) 

ANNEE 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 

En% 90,8 94,1 93,8 93,5 92,1 92,3 92,7 92,7 91,0 

SOURCE: Nos propres calculs d'après les données du Ministère des Finances 

En se référant au tableau ci-dessus, représentant l'évolution de la part de 

l'enseignement public dans le budget du MINESEB depuis 1980, on peut avancer, sans le 

moindre doute, que la priorité accordée à l'enseignement public par rapport au privé reste 

maintenue. Ceci s'explique par le fait que même si le système est entré dans une phase plus 

libérale, après la crise du début des années 80, il n'en reste pas moins que l'objectif d'une 

école gratuite et universelle reste maintenu. Ainsi les crédits afférents à ce secteur 

représentent entre 91% et 94% du budget total de l'éducation pour la période sus-indiquée. 

Ceci dit, il faut quand même souligner . que la répartition de cette allocation entre les 

.. .. . .. .. . . différentes rubriques que constitue ce département n'est pas équilibrée. En effet, la rubrique 
fJ;Jft11!&1iii1~{fY~\Ur, ·· , . · 

.... ·· · « personnel » engorge une part enorme de ce budget. 
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Tableau n°16: Evolution de la répartition des dépenses budgétaires du niveau I (en%) 

ANNEE Personnel Fournitures et Matériel Entretien des 

services bâtiments 

1980 98,4 0,8 0,5 0,4 

1981 99,4 0,4 0,1 0,1 

1982 99,4 0,3 0,1 0,1 

1983 99,8 0,1 0 - * , 0 - * , 

1984 99,9 0,1 0 - * , 0,- * 

1985 99,9 0,1. 0,- * 0,- * 

1986 99,9 0,1 0 - * , 0 - * 
;- ' 

1987 99,9 0,1 0 - * , 0,- * 

1988 99,9 0,1 0 - * , 0,- * 

*négligeables 

Comme pour la période de 1975-1980, les dépenses en personnel, même s'il s'avère 

insuffisant, accaparent toujours la quasi-totalité du budget prévu pour le niveau primaire. De 

98,4% en 1980, la part atteint 99,9% dès 1984. Le problème réside dans le fait qu'étant donné 

que ces dépenses sont composées essentiellement des salaires des enseignants, il est quasi­

impossible de les diminuer. 

Pour ce qui est des fournitures et services, leur part, déjà faible décroît rapidement 

pour atteindre 0,1 % dès 1983. Il en va de même pour le matériel et l'entretien des bâtiments. 

Or la diminution, voire la suppression de ces rubriques de la liste des dépenses du ministère 

entraine une détérioration des conditions de travail. Si les outils font, par exemple, défaut à 

l'établissement, il est évident que les cours resteront essentiellement théoriques. L'entretien 

des bâtiments a également son rôle à jouer dans le bon déroulement de l'enseignement. Il 
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n'est pas étonnant alors de constater qu'après cette crise, beaucoup d'écoles sont obligées de 

fermer leurs portes et que les résultats scolaires de nombreux établissements se sont dégradés. 

ii. La baisse du niveau de vie 

Mais la crise économique ne se répercute pas uniquement sur le budget accordé à 

chaque ministère. En fait, elle a surtout frappé les familles qui voient leur revenu mensuel se 

restreindre. Les ressources étant insuffisantes, les parents ont de plus en plus de mal à couvrir 

les dépenses occasionnées par l'éducation de leurs enfants. Entre 1971 et 1991, la baisse du 

revenu par habitant dans la grande île est estimée à 40%78
• En plus, le problème ne se 

cantonne pas au niveau de la famille car les parents, par le biais de leur association FRAM, 

participent financièrement au fonctionnement de l'école. Ainsi c'est l'école de tout un village 

ou une région qui sera anéantie. Dans la capitale, le budget moyen par tête des ménages 

consacré à l'éducation est passé de 72 000 Fmg en 1961 (en Francs de 1995) à 13 000 Fmg en 

1995, soit une baisse de 71 % en termes réels 79
. 

Néanmoins, les problèmes financiers des années 80 ne sont pas les seuls facteurs qui 

expliquent la dégradation de l'enseignement primaire à l'époque. La politique éd1.l8'â'if1~1lfl~!'!lV1,::< 

même a son rôle à jouer. 

b. Une politique éducative inadéquate: quid de la ma/gaclzisation 

Des trois principes fondamentaux qui régissent l'enseignement sous la deuxième 

République, la malgachisation est celle qui a posé le plus de problèmes aussi bien pour les 

décideurs politiques que pour les enseignants et les parents. Et ses implications marquent 

durablement le milieu éducatif dans le pays, au point que beaucoup de gens s'y réfèrent en 

évoquant l'enseignement durant le régime de Didier Ratsiraka. 

78 KOERNER F., op.cil., p. 288. 
79 RAVELOSOA R., ROUBAUD F., 1996, « Dynamique de la consommation des ménages de l'agglomération 

d' Antananarivo sur longue période: 1960 -1995 », Projet MADIO, 11°9602/E, p.15. 
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Prise dans un moment de ferveur politique, la malgachisation de l'enseignement se 

heurte à des complications lors de son entrée en vigueur. Déjà la communication entre les 
, 

enseignants et élèves n'est pas toujours facile. Plusieurs témoignages ont été recueillis à ce 

propos. Certains enseignants sont obligés d'apprendre le parler de la population où ils vont 

travailler pendant un temps avant de prendre leur poste. L'étude des différents parlers ou 

« tenim-paritra » n'est pas, en effet, incluse dans la formation des enseignants. Plus 

concrètement, le problème de la malgachisation revêt au moins deux caractères principaux : 

pédagogique d'une part et politique de l'autre. 

i. Aspect pédagogique 

Dans tous les documents officiels, notamment dans la loi ,de 1978, les instructions sur 

la question de la malgachisation soulignent que l'enseignement doit se faire dans la langue 

maternelle de l'enfant, c'est-à-dire du parler local80
• Mais en examinant de plus près le 

déroulement des cours, on constate que l'emploi du parler local s'arrête au niveau de l'oral. 

Ce divorce entre .l'écrit et l'oral affecte énormément la compétence de l'enfant. Qu'y-a-t-il, en 

effet, de plus aberrant que d'expliquer les leçons dans le dialecte loca[pour, ensuite faire le 
• • , ::1_1.-:(]1,rfqf ~tj!{/l!f!lf4HRJf}i ';,, i · ,_ 

résumé dans un autre (le malgache officiel) ? · · · "' ' ·' · · · 

Par ailleurs, la grammaire a également posé de sérieux problèmes. Le malgache 

officiel diffère parfois des autres parlers. Comme le montre le tableau ci-dessous, certaines 

règles acceptées dans le malgache officiel ne le sont pas en dialecte et vice-versa. Face à cela, 

l'instituteur se trouve devant un dilemme : valider l'un serait négliger l'autre. 

Tableau n ° 17: Différence grammaticale entre malgache officiel et parler local 

Passé Présent Futur 

En malgache officiel - Maty Ho faty 

En parler local Nimaty ou Naty Maty Ho maty 

SOURCE: RATSIMIHENA Cl, op.cit., p.65 

80 Voir article 10 de la loi n°78-040 du 17 juillet 1978 régissant l'éducation et la formation (cf: Annexe Il) 
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ii. Aspect politique 

Mais le problème de la politique linguistique entreprise par la deuxième République 

revêt aussi un aspect politique. Dès le départ, la question de la malgachisation suscite 

beaucoup de polémiques dans la sphère des dirigeants, spécialement entre les Merina et les 

habitants de la côte. Certains voient, en effet, dans la malgachisation de l'enseignement 

comme un retour à l' « hégémonie merina ». D'après ces derniers, ce malgache officiel, 

considéré comme un passage inéluctable pour aboutir à l'élaboration du malgache commun, 

est, en effet, fortement imprégné par le « dialecte des montagnards, connus sous le nom de 

Merina »81
• Or ce malgache officiel est appelé à être utilisé partout dans l'île. Certains parlent 

même de violation de la personnalité des autres ethnies, qui peuvent bien se passer de ce 

dialecte82
• En plus, cette politique linguistique crée une nouvelle fois un enseignement à deux 

degrés puisque les écoles publiques l'appliquent alors que les privées, principalement les 

· établissements confessionnels, non. L'école Sacré Cœur ESCA à Antanimena dispense 

simultanément un enseignement en malgache et en français. Ainsi, d'un côté, on a les écoles 

d'expression française, apanage des familles aisées, et de l'autre, les écoles publiques, pour 

les moins favorisées. 

Ainsi, plusieurs facteurs expliquent la dégradation de 11,<;,n§i\.i~ii}~~t;;primaire dans la 

grande île. D'une part, l'application des réformes est entreprise trop hâtivement. Pour le cas 

de la malgachisation, une réflexion en profondeur sur le sujet devait être établie au préalable. 

D'autre part, le développement de l'enseignement ne concorde pas avec la structure 

économique, encore en mutation83
• Il en résulte une dégradation continuelle de 

l'enseignement dispensé. 

81 « La face cachée de la malgachisation: une merinisation bancale», article tiré du journal, 

document consultable sur http://gasikarasahy.blogvie.com/2008/08/29/la-face-cachee-de-la­

malgachisation-la-merinisation/ 
82 Idem. 
83 RAFRANSOA M.,« Quid de« feue» la malgachisation », Le Journal, du 25 Septembre 1990, cf. annexe VI. 
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II. Comment se traduit la 'dégradation ? 

La. dégradation de l'éducation de base se mesure de plusieurs manières, entre autres, 

par l'examen de la qualité de l'enseignement dispensé, de l'évolution du taux de réussite de 

l'élève aux différents examens qui jalonnent son parcours scolaire. Ne disposant pas de toutes 

ces données, l'analyse sera donc essentiellement axée sur les résultats scolaires des élèves au 

sortir de leurs études primaires, c'est-à-dire les résultats aux examens du CEPE. De cette 

analyse, on peut constater qu'une baisse de la réussite se fait surtout ressentir à partir de la 

deuxième moitié des années 80, tendance qui se vérifie davantage dans les écoles publiques 

que privées. 

1. La qualité médiocre de l'enseignement dispensé 

En matière éducative, le principal problème de la deuxième République est la 

médiocrité de la qualité de l'enseignement dispensé. Le développement quantitatif s'est, en 

.effet; effectué au détriment de l'aspect qualitatif. En voulant donner à tout un chacun la 

possibilité d'accéder à l'enseignement, les dirigeant~,SC!n~\dè!ert rgoins ce que doit être la 
. · · c'/<Cl'.1'i'Iflffl/&t1/lffiî1'"\',if ;fo, ' · 

qualité de la formation. Pour cette raison, de nombreux ·enfants· quittent l'école sans avoir 

acquis les connaissances et aptitudes que celle-ci est censée leur fournir, à savoir lire et écrire 

correctement, et, le plus important, les bonnes connaissances civiques. 

Cette médiocre qualité de l'enseignement se manifeste d'un côté, à travers la hausse 

du taux d'abandon en cours de scolarisation et de l'autre, par la baisse du taux de réussite des 

enfants, ce qui implique inévitablement un recul du taux de scolarisation. 

a. Des taux d'abandon élevés 

Le taux d'abandon se définit comme « le pourcentage d'individus qui n'est pas 

parvenu à achever avec succès la dernière année du cycle dans lequel il est inscrit ».84 
Au 

84 ARESTOFF F., 1996 (Mai),« L'éducation à Madagascar en 1993/94: analyse descriptive à partir de l'enquête 
EPM », Projet MAD/0, n°9630/E, p.14. 
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primaire, ce taux suit une évolution dans le temps. Elle se décompose en une longue phase de 

décroissance puis en une phase croissante. De 90, I % pour la génération de 70 ans et plus, le 

taux d'abandon passe à 47,9% pour les 25 à 29 ans85
, ces derniers ayant été inscrits au 

primaire tout au long des années 1970. Ce recul de l'abandon scolaire est surtout dû à l'effort 

considérable de l'Etat en matière éducative à partir de 1975. Mais cette tendance se renverse à 

partir de 1980, laissant apparaître un taux d'abandon de plus en plus élevé. Pour la génération 

des 11 à 14 ans pour l'année 1994, le taux d'abandon est estimé à 65% pour l'ensemble de 

Madagascar. La hausse du taux d'abandon scolaire s'explique, d'une part, par les difficultés 

financières des parents qui n'arrivent plus à payer les frais de scolarité de leurs enfants. 

D'autre part, la régression de la demande d'éducation est aussi due au fossé qui sépare l'école 

des communautés qui l'entourent. En effet, malgré la volonté de l'Etat d'adapter 

l'enseignement aux réalités locales, l'enseignement reste, dans une large mesure, 

incompatible avec le milieu social de l'enfant. 

Les taux d'abandon sont différents suivant le milieu où l'enfant vit. Ainsi, s'il n'est 

que de 36,4% en milieu urbain, il atteint 70,9% en milieu rural. Mais comme l'indique le 

graphe lui-même, cette inégalité n'est pas récente car pour toutes les générations étudiées, le 

taux d'abandon est toujours plus accentué dans les campagnes que dans les villes. Ce fait 

s'explique par le fait que les parents des élèves des grandes villes et ceux des campagnes 

n'ont pas la même vision concernant l'édJgff{!'fJlff'4J1~Jff't~fa~ts. Pour les premiers, la 

promotion sociale passe inévitablement par l'école alors que, pour les seconds, il suffit de 

posséder beaucoup de terrains pour réussir et être respecter dans la société. 

Par ailleurs, pour tout l'ensemble de Madagascar, ces taux d'abandon varient 

considérablement selon le secteur étudié, public ou privé. 

85 ARESTOFF F., op.cit, p.15.' 
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Graphe n°1 : Evolution des taux d'abandon par secteur de l'enseignement primaire 

de 1990/91 à 1993/94 

-Secteur public 

-secteur privé 

1990/91 1991/92 1992/93 1993/94 

SOURCE: MEN, 1996 (Novembre), « Tableau de bord», MAGPLANED/CRESED, 

Programme d'amélioration de la planification de l'Education à Madagascar, Antananarivo, 

p. 39. 

Ainsi, on observe que les élèves du secteur public abandonnent plus l'enseignement 

que ceux du privé. Contrairement à l'enseignement privé qui enregistre une tendance à la 

baisse, le taux d'abandon dans le public ne fait que croître continuellement. Ceci pourrait 

s'expliquer par le fait que les parents des élèves du secteur privé, issus généralement de 

milieu aisé, détiennent les moyens d'assurer les coûts de scolarisation de leurs enfants, tandis 

que dans le secteur public, la plupart des parents vivent dans des situations économiques et 

sociales déplorables. 

b. Un taux de redoublement en hausse 

La performance du système éducatif malgache s'est fortement détériorée au fil des 

années. Le taux de redoublement dans le primaire est particulièrement élevé. Mais comme 

pour le cas de l'abandon scolaire, ce phénomène n'est pas identique pour le secteur public et 

pour le privé. 

Page 1 87 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



Des retombées positives ... aux impacts négatifs des réformes de 1975 

Graphe n°3 : Evalutian des taux de redoublement par secteur de l'enseignement primaire 

de 1990/91 à 1993/94 
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SOURCE: MEN, 1996 (Novembre), « Tableau de bord», MAGPLANED/CRESED, 

Programme d'amélioration de la planification de l'Education à Madagascar, Antananarivo, 

p. 37. 

Même si dans les deux secteurs, le taux de redoublement connait une hausse, celui-ci 

est plus prononcé dans le public que dans le privé. S'il environne les 20% dans le secteur 

privé, dans le public, il atteint les 35% pour la période 1990/91 à 1993/94. A première vue, 

cette différence s'explique par la qualité de l'enseignement dispensé, bien meilleure dans les 

écoles privées que publiques. En plus, les enseignants y sont mieux formés et plus motivés 

que leurs collègues du secteur public. D'ailleurs, l'enseignement dans les établissements 

privés se faisait toujours en français même au moment de la malgachisation, ce qui fait que 

lorsqu'on revient à la francisation, ceux-ci sont privilégiés. 

Néanmoins, l'école à elle seule, ne suffit pas à expliquer la détérioration de 

l'enseignement dans les écoles publiques. L'environnement social de l'enfant joue tout autant, 

sinon plus. Il a été démontré à maintes reprises que plus le niveau d'instruction du chef de 

famille est élevé, plus l'enfant a la chance de parvenir au bout de ses études. Or, selon les 

statistiques officielles, la majorité des parents des élèves inscrits dans les écoles publiques ne 

dépassent pas le niveau primaire. 
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Cette dégradation de la qualité de l'éducation de base a pour conséquence directe de 

classer désavantageusement le pays par rapport à l'ensemble del' Afrique sub-saharienne. 

Tableau n°18 : Taux de redoublement comparés dans le primaire: Madagascar -

Afrique sub-saharienne pour la période 1993/94 (en %) 

Madagascar ASS* Rang de Madagascar 

enASS 

Taux de redoublement 36 21 31/32 

* ASS : Afrique Sub-saharienne 

SOURCE: BOURDON et alii, 1996, A statistical Profile of Education in Sub Saharian Africa 

in the 1980s, Paris. Cf. ROUBAUD F., op.cit, p. 149. 

Comme l'indique le tableau ci-dessus, le taux de redoublement dans la grande île est 

nettement plus élevé que dans les pays d'Afrique sub-saharienne, la rangeant ainsi à la 31 ème 

place sur l'ensemble des 32 pays que forme le sous-continent. Ce n'est pas la malgachisation 

de l'enseignement en elle-même qu'il faut remettre en cause, mais plutôt la manière 

désastreuse de la conduire et de la gérer. 
. · · . , :,, :î:i::m1ll'/iJi1iif,ï~~~w,,1,-;,,, ,;; · 

,., ~·. t..',,_Î~fi'!;'j: ... ,:, ~,-, ·:,-·' - . 

c. Le recul du taux de scolarisation 

Depuis l'indépendance, un formidable effort de scolarisation a été enregistré à 

Madagascar. Au niveau primaire, le taux brut de scolarisation passe de 50% dans les années 

60 à plus de 100% vers 1980. Malheureusement, depuis la crise économique qui frappe le 

pays au début des années 80, ce taux est entré dans une phase de décroissance continue et la 

situation ne s'est pas améliorée depuis lors. Cette récession a fortement terni l'image du pays 

au niveau du sous-continent sub-saharien. Dans les années 80 et 90, Madagascar figure parmi 

le groupe des 6 pays sur les 44 que compte l'Afrique sub-saharienne à enregistrer un déclin 

des inscriptions dans le primaire. 
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Tableau n°19: Taux de scolarisation comparés dans le primaire: Madagascar­

Afrique sub-saharienne pour la période 1993/94 (en %) 

Madagascar Afrique sub-saharienne 

Taux net Taux brut Taux net Taux brut 

48 83 47 67 

SOURCE: ROUBAUD F., 1996 (Décembre), « La politique d'éducation au cœur de 

l'ajustement à Madagascar: que veulent les Tananariviens? », Economie de Madagascar, 

n°1, Antananarivo, p.152. 

D'après !'Unesco, le taux brut de scolarisation se définit comme« le nombre d'élèves 

scolarisés dans un niveau d'enseignement donné, quel que soit leur âge, exprimé en 

pourcentage de la population du groupe d'âge officiel qui correspond _à ce niveau 

d'enseignement »86 tandis que le taux net c'est « le rapport entre le nombre d'élèves du 

groupe d'âge correspondant officiellement à un niveau d'enseignement donné et la population 

totale_ de ce groupe d'âge, exprimé en pm1rcentage »87
• Il est vrai que dans les deux cas (taux 

net et taux brut), Madagascar a encore une marge d'avance par rapport à l'ensemble de l'ASS, 

ceci dit, il convient de r(!f.~,!}iY~,fiîJ~J1i~,f~!10fll}ance dans la mesure où les taux nets de 

scolarisation sont sensiblement proches : 48% contre 47%. Outre le fait d'être assez faible, ce 

taux marque également l'incapacité de l'Etat à faire respecter les lois d'obligation scolaire, 

plus particulièrement dans les campagnes. 

D'une part donc, la dégradation de l'enseignement se traduit par la baisse de la qualité 

de l'enseignement offert. Les chiffres suscités en témoignent. Mais d'autre part, la fermeture 

de nombreuses écoles dans l'ensemble de l'île est aussi un indicateur irréfutable de cette 

mauvaise gestion du système éducatif. 

86 www.unesco.orc/fr/efareport/reports/2002-efa-on-track/glossary&hellip 
87 ldem 
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2. La fermeture de locaux scolaires 

Le problème de la fermeture d'écoles est à la fois le résultat d'une démocratisation à 

outrance et de la Politique d' Ajustement Structurel. En effet, la démocratisation à tout prix 

occasionne la construction de nombreuses nouvelles écoles mais, suite à la restriction des 

budgets, on n'arrive plus à assurer leur entretien. On a déjà vu que l'entretien des bâtiments 

est une dépense en voie de disparition rapide au niveau du MINESEB (voir tableau n°15). 

Tableau n°20: Fermeture d'écoles dans la capitale de 1985/86 à 1989/90 

1985/86 1986 / 87 1987 / 88 1988 / 89 1989 / 90 

Ecoles 1 020 1 505 1 641 1 746 1 731 

primaires 

• 

Ecoles 104 75 103 126 117 

fermées 

Pourcentage 10,19 4,98 6,27 7,21 6,75 

(%) 
· +t1,1~11J;/wY~rix~•1 ltrk]Kf~Wit, 

SOURCE: KOERNER F., op.cit, p.288. 

Même si Antananarivo fait figure de privilégiée en matière éducative, elle n'est pas 

épargnée par la crise qui affecte le système dans les années 80 et 90. Le tableau ci-dessus 

reflète sa situation en matière de fermeture de locaux scolaires dans la capitale, plus 

précisément dans les zones périphériques. Ces données, à quelques différences près, sont 

transposables à l'ensemble de la grande île. La fermeture des SFF est un sérieux problème qui 

mérite d'être résolu rapidement car elle affecte fortement la scolarisation des enfants dans la 

mesure où cela accroît la distance entre la maison et l'école. Et l'on constate à travers ce 

tableau que même la capitale, pourtant la plus privilégiée des six provinces en matière 

d'infrastructures et d'aides est touché par ce problème. D'après ces données, à peu près 5% 

des établissements primaires sont fermés chaque année à Antananarivo. 

Plusieurs facteurs expliquent l'absence d'une école· dans un lieu donné. D'après une 

étude menée par le MINESEB, il est montré que la destruction ou le m,,uv8is état d'un 
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établissement scolaire apparaît comme une des causes majeures de sa fermeture88
• Les écoles 

sont parfois dévastées par des cataclysmes naturels et aucune réhabilitation n'est par la suite 

entreprise. 

La mauvaise répartition du personnel au détriment des zones rurales est un autre 

problème qui entraine très souvent la fermeture d'écoles. Parfois, des enseignants sont 

affectés ailleurs ou encore démissionnent et ne sont plus remplacés. Selon les dires d'un de 

nos informateurs, les démissions ont été fréquentes à l'époque en raison des difficiles 

conditions de travail ou de mauvaises relations des instituteurs avec la communauté locale. 

Finalement, la démotivation des parents et le désengagement de la communauté 

constituent autant de problèmes qui entrainent la fermeture d'une école. Pour la CISCO de 

Talatamaty, qui se trouve dans ce cas de figure, on a dû rassembler deux SFF puisque 

l'effectif n'atteignait même 50 élèves. 

3. L'inefficacité de l'enseignement primaire 

L'analyse du pourcentage des admis aux examens est un bon indicateur pour mesurer 

la perforn'i'~ifè@!i~~~#\f~y~Î:ème scolaire. Pour le cas de l'enseignement primaire malgache, les 

statistiques révèlent qu'il est peu efficace. Ce que confirment d'ailleurs les chiffres ci­

dessous. 

,--:,--:··----------
ll::i MINESEB, 19981 Diagnostic et scénarios de développement des-enseignements primaire et secondaire, p.16. 
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Tableau n°21: Taux de réussite à l'examen du CEPE entre 1979 et 1989 

ANNEE C.E.P,E 

INSCRITS ADMIS %ADMISSION 

1979 195 856 116 438 59,44 

1980 215 212 108 972 50,63 

1981 211 186 100 549 47,61 

1982 217 746 100 641 46,21 

1983 219 913 115 799 52,65 

1984 219 363 82 117 37,43 

1985 205 951 88 599 43,01 

1986 197 384 94 648 47,95 

1987 192 405 94 233 48,97 

1988 178 675 56 543 31,64 

1989 159 715 72 910 45,65 

:. SO~®~?,f~SEB, Amélioration qualitative de [ 'enseignement (Politique générale de 
décentralisation de ! 'administration du MINESEB), Antananarivo, 1991. 

Jusqu'au milieu des années 80, environ la moitié des élèves qui se présentent à 

l'examen du CEPE le réussissent. En 1979, le pourcentage des admis atteint même 59,44%. 

Mais depuis 1984, le taux de réussite fluctue entre 30 et 40%. Et cette tendance se maintient 

dans la décennie suivante, à l'exception de 1995/96 où il atteint 51,35%. Il faut cependant 

souligner que cette tendance à la baisse n'est pas la même selon les écoles. Elle est en effet 

plus accentuée dans le public que dans le privé où le pourcentage peut aller jusqu'à 70%
89

, 

toujours pour la même période. Ceci s'explique toujours par le fait ces écoles privées n'ont 

pas adopté la malgachisation de l'enseignement, les mettant ainsi au devant des 

établissements publics en matière de performance. 

89 COURY .O., 1996 (Juillet), « Les performances comparées des systèmes éducatifs privés et publics dans 
l'agglomération d'Antananarivo », Projet MAD/0, n°9623/E, p.6. 
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III. Etat des lieux de la scolarisation à la sortie de la deuxième République 

Suite à l'échec des réformes des années 70 et 80, deux tendances sont notées dans le 

comportement des parents vis-à-vis de l'école publique. Soit, les parents transfèrent leurs 

enfants dans des écoles payantes s'ils ont les moyens financiers, soit ils ne les scolarisent tout 

simplement plus. Cette dernière tendance se vérifie davantage dans les zones rurales où les 

familles oi::tt des revenus très réduits. Dans une telle situation, il n'est pas étonnant que le 

clivage social en matière d'accès à l'éducation s'aggrave. Mais le pire c'est que celui-ci 

présente plusieurs facettes. 

1. Le repli vers le privé 

Avant 1972, l'enseignement public à Madagascar était réputé pour sa qualité. Les plus 

compétents des maîtres y travaillaient et les résultats aux examens officiels étaient toujours 

meilleurs que ceux des écoles privées. Dans les grandes villes, ces écoles primaires publiques 

étaient le plus souvent l'apanage des familles aiséès et moyennes. Mais depuis la crise 

'1!>':t~litlf/rJ'o'füiqûe de 1980, la donne a changé. C'est ainsi que l'enseignement privé est devenu 

aujourd'hui un refuge pour ceux qui ont des moyens financiers. 
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Tableau n°22: Etude comparative de l'évolution des effectifs scolarisés dans les 

écoles publiques et privées (Année 1986187 -1987188) 

Secteur public Secteur privé 

1986 - 1987 1 285 210 204 084 

(86,30%) (13,70%) 

1987 -1988 1 263 045 224 681 

(84,90%) (15,10%) 

Différence -22 165 +20 597 

SOURCE : Tableau dressé par nos soms smvant les données du MINESEB 

A première vue, le secteur public englobe encore la majorité des effectifs des 

scolarisés dans la grande île. Seulement, il faut tenir compte de l'évolution de ces chiffres. En 

effet, les écoles publiques montrent une tendance à la baisse alors que dans le privé, les 

effectifs augmentent progressivement. Le . replï vers l'enseignement privé, qu'il soit 

'.~,,~~~.il'J~/if)""l\~~~fe~~ionnel ou non, particulièrement marqué de nos jours, a commencé dès le début des . :!;+it)YJi'/!ij/lf.~~J 
· · · ., .. · · années 80. La malgachisation de l'enseignement a énormément porté préjudice aux 

établissements publics. Face à la détérioration de la qualité de l'enseignement dans ces écoles, 

le secteur privé tente de prendre la relève, sans réellement y parvenir, comme le prouve la 

baisse des taux de scolarisation globale. Toujours est-il que le tableau ci-dessus montre que si 

le secteur public voit ses effectifs diminuer, dans le secteur privé, on enregistre une hausse du 

nombre des inscrits. Plusieurs facteurs expliquent ce repli des parents vers le privé. Tout 

d'abord, la qualité de l'enseignement qui y est dispensée est bien meilleure que celle des 

écoles publiques. Globalement donc, le taux de redoublement y est moins élevé. Par ailleurs, 

l'usage généralisé du français comme langue d'enseignement dans ces établissements joue un 

rôle non négligeable dan ce choix des parents. Malgré la malgachisation de l'enseignement en 

effet, le français reste le principal facteur pour une bonne insertion professionnelle. Et 

d'ailleurs, l'Université n'a pas été touchée par cette réforme, ce qui fait que beaucoup 

d'élèves se retrouvent recalés après le Bacc. Pour éviter ce désagrément, les parents préfèrent 

que, dès leur jeune âge, leurs enfants commencent à apprendre le français. Or depuis 
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l'application de cette politique linguistique, le niveau de connaissance du français dans les 

établissements publics s'est fortement détérioré. 

Parallèlement, le choix de ce type d'école est étroitement lié à la performance de ses 

instituteurs. Les chefs d'établissements privés sont plus stricts concernant la formation de 

leurs employés parce que l'image de leurs écoles en dépend largement. Des parents interrogés 

sur leur choix d'envoyer leurs enfants dans les établissements privés ont, en effet, évoqué 

comme raison la compétence ainsi que le non absentéisme des enseignants. Or, l'aptitude 

professionnelle de ces derniers est une condition sine qua non à la réussite scolaire des élèves. 

2. Le phénomène de déscolarisation 

Même si le phénomène n'est pas neuf dans l'histoire de la scolarisation à Madagascar, 

il acquiert de l'ampleur depuis le début des années 80. Il faut également souligner gue c'est 

surtout un phénomène propre aux milieux populaires. Entre 1971 et 1991, on estime à 40% la 

baisse du revenu par habitant dans le pays. D'où une croissance rapide et dramatique de la 

population vivant dans la pauvreté. Dans de telles conditions de vie, l'école ne constitue plus 

une priorité pour les parents. Et la dégradation de l'enseignement primaire durant cette 

période ne fait que le discréditer davantage aux yeux des parents. 

Le phénomène de déscolarisation se manifeste d'une part par la diminution des 

entrées, c'est-à-dire la non-scolarisation des enfants au moment de la rentrée scolaire, et 

d'autre part par l'augmentation du taux d'abandon. Ces facteurs réunis font qu'au lieu 

d'augmenter, le nombre des inscrits diminue d'une année scolaire à une autre. Entre l'année 

scolaire 1986/87 et 1987/88, par exemple, l'effectif des élèves du niveau primaire est passé de 

1 489 294 à 1 487 726, soit 1 568 élèves de moins. 

3. Un clivage à plusieurs facettes 

Face à la détérioration de l'enseignement primaire, un clivage à plusieurs facettes se 

présente dans lè paysage éducatif dans la grande île. L'inégalité ne se limite plus aux enfants 

qui accèdent à l'instruction et ceux qui tn son exclus. En effet, au sein même du groupe de 
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ceux qui ont accès à l'éducation, on constate un clivage entre ceux qui sont scolarisés dans les 

écoles publiques et ceux qui le sont dans les établissements privés, jugés de meilleure qualité. 

Il est important de souligner qu'au moment de la réforme linguistique de 1975, rares sont les 

écoles privées qui l'ont appliquée. Du coup, lorsque les problèmes que celle-ci occasionne 

surgissent, elles sont souvent épargnées. C'est une des raisons qui explique le repli vers le 

privé. Les parents estiment que la formation y est meilleure que dans les établissements 

publics, ce qui n'est cependant pas forcément vrai. Mais étant donné que ces écoles privées 

sont payantes et que les coûts de scolarisation y sont plus ou moins élevés, il est évident que 

seuls les enfants des familles aisées, ayant les moyens de payer cher, peuvent en bénéficier. 

Par ailleurs, personne n'ignore que l'offre d'éducation et sa qualité sont fortement 

inégalitaires selon qu'on se place dans les grandes villes ou ailleurs. Les grandes villes 

bénéficient des meilleurs enseignants, sont suffisamment dotées en infrastructures alors que 

les zones rurales le sont moins. 

* 

.* * 
,;,r;1_i/{Ji:,WJf{WU~1jj.jij}l~'.Wr?f .'t,: 

D'une certaine manière, la politique éducative de la République démocratique de 

Madagascar a amélioré l'enseignement primaire dans la mesure où grâce à la démocratisation, 

l'accès à l'école a été plus facile. Ce fait a eu pour conséquence directe l'accroissement du 

taux brut de scolarisation dans la grande île. Par ailleurs, la malgachisation de l'enseignement 

a largement contribué au développement de la langue et de la culture malgaches, mises en 

veille durant l'ère coloniale. 

Jusqu'à la fin des années 70, les progrès de la scolarisation primaire. ont été 

~emarquables. Puis la tendance se renverse. Plusieurs facteurs expliquent la dégradation de 

l'enseignement. La récession de l'économie malgache à partir du début des années 80 en est 

une des principales causes. La politique d'ajustement structurel adoptée afin de rétablir 

l'équilibre budgétaire et stimuler l'économie a fortement décru la part de budget allouée au 

secteur éducatif notamment primaire, par rapport aux années précédentes. Or, le bon 

fonctionnement de la scolarisation dépend largement de son financement. Parallèlement, avec 
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la paupérisation de la population, instruire les enfants devenait de moins en moins une priorité 

pour les parents, surtout en milieu rural, ou encore pour les plus démunis. 

Pourtant le problème. économique n'explique pas à lui seul la cnse qui touche 

l'enseignement primaire dans la grande île dans les années 80 et 90. La politique éducative de 

l'époque a elle-même sa part de responsabilité. En l'examinant de près en effet, on relève 

beaucoup de lacunes, comme des instituteurs fortement politisés ou encore pas suffisamment 

formés. Mais le plus grand problème qui pénalise l'enseignement primaire se trouve surtout 

au niveau des infrastructures qui font énormément défaut à ce secteur. D'une manière 

générale, ce dénuement en équipements adéquats est le fruit d'une démocratisation non 

contrôlée. Beaucoup d'établissements, faute de moyens financiers, ont été par exemple 

obligés de fermer leurs portes. 

Tous ces problèmes ont fait que l'enseignement primaire malgache, pendant 

longtemps un modèle pour l'ensemble de l'Afrique sub-saharienne se situe aujourd'hui au 

plus bas de la hiérarchie continentale en matière d'efficacité inteme90
• Les taux de 

redoublement et de déscolarisation sont singulièrement élevés dans le pays, sans parler de la 

baisse du niveau général des élèves, ainsi que de leur connaissance de la langue française, qui 

malgré la malgachisation de l'enseignement constitue toujours le principal critère pour 

privilégier de certaines prérogatives professionnelles. 

90 ROUBAUO F., 1996 (juillet), , .. Ln politique d'éducation ou cœur de l'ajustement à Madagascar: que veulent 
les tananariviens ? »1 Projet MADIO n°9634/E, Antananarivo, p. 4. 
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Conclusion générale 

Que la- deuxième République ait marqué l'histoire de l'enseignement à Madagascar, 

c'est une évidence. Que les réformes de 1975 n'aient pas entièrement donné les résultats 

escomptés, c'est un fait incontestable. Ceci dit, vu la complexité et les difficultés dans l'étude 

de cette institution, avancer des conclusions catégoriques sur le sujet serait induire les lecteurs 

en erreur. Aussi, nous abstiendrons-nous d'effectuer un résumé, réducteur, de la substance de 

notre travail et de nous livrer à des affirmations péremptoires. 

La complexité de l'étude de l'institution scolaire relève du fait que l'enseignement, 

quoique fait éminemment social, reste étroitement lié à des entités exogènes, entre autres 

politique, économique et culturelle. Il s'ensuit que pour mieux l'appréhender, il est nécessaire 

d'embrasser l'histoire générale de Madagascar pour la période étudiée et même bien au-delà. 

Si l'on est donc amené à évaluer les différentes périodes ainsi que les grands axes qui 

caractérisent l'histoire de la scolarisation à Madagascar, rappelons juste qu'outre le rôle 

décisif des missionnaires protestants dans l'introduction et le premier développement de 

l'école au XIXème siècle, chaque régime qui a, depuis, jalonné l'histoire du pays, a marqué 

chacun à leur manière le système éducatif malgache. Un fait mérite cependant d'être retenu. 

C'est que, quel que soit le régime .en place, l'enseignement n'a jamais.été neutre, il a toujours 

répondu d'une manière ou d'une autre à des préoccupations plus d'ordre politique que social. 

Que ce. soit lors de l'instauration de la colonisatio1\'(è1;.1,~~ij~~~f:l~/)encore. en 1975 avec 

l'avènement de la deuxième République et même au moment de la proclamation de 

l'indépendance en 1960 lorsque le président de la jeune République décide de maintenir le 

système qui prévalait auparavant, les décisions de ces dirigeants sont toujours dictées par ce 

souci politique. Nous avons vu, par exemple, que sous la colonisation, l'enseignement a fait 

l'objet de plusieurs modifications, suivant les conjonctures économiques et/ou politiques et 

suivant les gouverneurs généraux au pouvoir. Philibert Tsiranana, en conservant le système 

éducatif de la période coloniale, choisit pour sa part de maintenir les relations privilégiées 

entretenues avec l'ancienne métropole. 

Cette situation a, d'ailleurs, suscité beaucoup de critiques à l'époque, notamment chez 

les couches les moins favorisées. Vers le début des années 70, les mécontentements de la 

population prennent de l'ampleur avec la révolte dans le Sud en avril 1971 et ils se 

radicalisent avec le soulèvement populaire dans la capitale en mai 1972 qui fut en même 

temps le tocsin annonçant la fin de la première République. 
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Après trois années de transition, une nouvelle République voit le jour en 1975 avec à 

sa tête le capitaine de frégate Didier Ratsiraka. Conscient du rôle prépondérant joué par 

l'école dans les revendications de 1972, le nouveau dirigeant, dès le lendemain de sa prise de 

pouvoir, met en marche tout un programme pour adopter l'enseignement aux souhaits du 

peuple. Ce nouveau programme est régi par trois . principes fondamentaux dont la 

démocratisation, la décentralisation et la malgachisation. La démocratisation et la 

décentralisation visent à atténuer les inégalités frappantes enregistrées entre la capitale et les 

autres provinces en matière de scolarisation tandis que la malgachisation se propose de 

rapprocher davantage le programme scolaire des réalités nationales et locales. 

Le principal objectif de ce travail étant d'appréhender la finalité de la politique 

éducative sous la deuxième République, nous pouvons ici parler du tort des décideurs qui 

misaient plus sur l'endoctrinement des enfants que sur l'instruction elle-même. Tout au long 

de cette étude, il a été démontré que l'enseignement, pendant cette période, reste étroitement 

au service du régime en place. En effet, dans le but d'édifier une société socialiste où les 

inégalités sociales et régionales seront abolies, l'on tentait par l'école de former des hommes 

qui puissent servir convenablement l'Etat sans jamais le remettre en question. 

En outre, l'entrée en vigueur des nouvelles réformes s'est heurtée à de nombreuses 

. difficultés d'ordre pratique. Les raisons , ~.\l\fJ~1é,A}~9Î//,t,9~~-~tif sont multiples et les 

responsabilités partagées. Au niveau financier, les programmes d'ajustement structurel 

imposés par les bailleurs de fond, dès le début des années 80, sous peine de couper tout 

subside, se sont traduits par des coupes sombres dans les budgets de l'enseignement. Ainsi, 

pour pouvoir bénéficier de ces aides, le pays se trouve dans l'impossibilité d'appliquer une 

politique indépendante et souveraine. En revanche, au niveau pédagogique, l'empressement 

dans l'application des réformes, en particulier concernant la malgachisation, a énormément 

porté préjudice au progrès de l'enseignement enregistré depuis sa création. Il en va de même 

des compétences d'un certain nombre d'enseignants, recrutés trop hâtivement afin de combler 

le manque de personnel. Nous avons vu lors de l'étude que les critères de recrutement, 

spécialement au niveau des diplômes ont été très bas. Les appelés du Service national, par 

exemple, se recrutaient au niveau du BEPC. Ce fait mérite d'être réellement souligné parce 

que le relèvement du niveau de l'éducation passe impérativement par une redéfinition de la 

formation des maîtres. Par ailleurs, aussi bien les conditions matérielles d'existence que les 

conditions d'exercice de ces enseignants sont médiocres par rapport à leur situation durant la 

première République, diminuant ainsi la motivation de la plupart d'eux. 
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Ceci dit, malgré toutes ces difficultés, la politique éducativt de la deuxième 

République possède également ses aspects positifs, qui méritent d'être mentionnés. Pour la 

période 1975-1980 qui nous intéresse, grâce aux nombreuses écoles ouvertes à travers toute 

l'île, l'effectif des scolarisés a considérablement augmenté. Par ailleurs, la plupart des 

établissements que l'on retrouve actuellement dans le paysage scolaire ont été construites 

durant la deuxième République. 

Pour ce qui est de la malgachisation proprement dite, malgré une opinion généralisée 

sur son échec, l'étude montre qu'elle présente aussi des aspects positifs. Cette réforme 

favorise d'une part l'essor de la langue et de la culture malgaches et de l'autre, les enfants du 

milieu rural, rarement touchés par le système francophone des grandes villes. 

L'étude de l'institution scolaire sous la deuxième République a permis de comprendre 

le fonctionnement de la machine scolaire, du plus haut de l'échelle, à savoir de l'organe de 

décision, jusqu'à l'organe d'exécution, c'est-à-dire le simple instituteur. Mais au-delà du cas 

exemplaire de Madagascar, cette étude a une portée plus générale sur le rôle que joue l'école 

comme principal facteur de développement d'un pays. Elle a également mis à jour les 

caractéristiques de l'enseignement primaire dans les pays sous développés ainsi que l'enjeu de 

la politique linguistique pour le progrès de l'école. C'est un enseignement essentiellement 

tributaire du régime politique en place:Ï]Milci~t~j~J~îjr,ofondé.ment affaibli et dégradé à cause 

des situations économiques de ces pays. 

Avec le retour au système français, la troisième République se caractérise par le 

rehaussement du niveau et de la qualité de l'enseignement primaire dispensé dans la grande 

île. Ceci dit, le système porte encore les séquelles de cette politique avortée de la deuxième 

République. 

A présent, si l'on veut véritablement relever le niveau de l'enseignement primaire dans 

la grande île, il faudrait repenser à une politique éducative plus performante et plus efficace. 

Ceci passe impérativement par une reconsidération du rôle qu'on veut réellement donner à 

l'enseignement dans la société car si à chaque changement de régime, la structure de 

l'enseignement soit refondue également, on ne pourra jamais envisager que le système 

éducatif malgache recouvre un jour son prestige d'antan. 
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ANNEXEI 
, 

Extrait de la Constitution de la République Démocratique de Madagascar 

(Journal officiel de la République de Madagascar du 31 décembre 1975) 

PREAMBULE 

Le peuple malgache, 

Fidèle aux transitions de lutte, entretenues tout au long de son histoire par les 

meilleurs de ses fils qui se sont sacrifiés pour que soient à jamais abolies l'exploitation de 

l'homme par l'homme ainsi que toutes les formes de domination, d'oppression et d'aliénation 

qui en découlent. 

Convaincu de l'éminente dignité de la personne humaine et résolu à combattre 

avec tous les hommes épris de justice et de progrès pour la libération de tout homme et de tout 

l'homme. 

Persuadé que la paix et l'amitié entre les peuples ne sauraient être instaurées 

que par le respect 'd2t'{êu\!iMl\ffü'~fë'füiination, l'indépendance des Etats et l'organisation 

démocratique des relations économiques entre les Nations. 

Décidé à construire un Etat de type nouveau, expression des intérêts des 

masses laborieuses, et à édifier une société conforme aux principes socialistes énoncés dans 

« la Charte de la Révolution socialiste malagasy ». 

Déclare: 

TITRE PREMIER 

PRINCIPES GENERAUX 

Article premier. - Le peuple malgache constitue une Nation organisée en Etat fondé sur a 

communauté socialiste et démocratique, le Fokonolona. Cet Etat est une République 
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souveraine et indivisible, comptant en premier sur ses propres forces, et porte le nom de 

« République Démocratique de Madagascar». Son territoire est inaliénable. 

Art. 2. - La République Démocratique de Madagascar, unitaire et décentralisée, garantit et 

favorise l'exercice, par les collectivités territoriales, des activités et fonctions concourant au 

développement de la Nation. 

Art. 3. - Le peuple travailleur souverain détient la plénitude des pouvoirs au sein de la 

République Démocratique de Madagascar. 

Le peuple souverain qui se manifeste par la voie du suffrage universel : 

élit et révoque démocratiquement ses représentants, 

. désigne et présente les citoyens dignes d'être élus. 

Art. 4. -,Le peuple exerce son pouvoir, soit directement, au sein des Fokonolona ou par voie 

de référendum, soit par délégation au Président de la République et à l'Assemblée Nationale 

Populaire. 

Art. 5 - L'élection au suffrage universel et la nomination par le Président de la République 

sont les seules sources de la légitimité socialiste et de la légalité républicaine. 

' ,,i1ii•ff/'1J'f~1\îl~J/J;~i1:il/' . . . . 
Art. 6. - La loi est l'expression de la volonté populaire. Elle est la même pour tous, qu'elle 

protège, qu'elle oblique ou qu'elle punisse. 

Art. 7. - La propriété publique des principaux moyens de production, des ressources 

naturelles, des industries et des activités fondamentales pour la vie et le progrès de la Nation, 

la gestion de production par des producteurs organisés démocratiquement selon 

l'esprit de la Révolution socialiste; 

le développement autonome, équilibré et harmonieux d'une économie maîtrisée 

par le peuple, 

le gouvernement du peuple travailleur par lui-même, 

constituent le fondement de l'organisation sociale et politique de la République Démocratique 

de Madagascar. 
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Art. 8. - Les citoyens les plus conscients, animés de l'idéal socialiste et patriotique, qm 

militent au sein des organisations progressistes, s'unissent librement dans le Front National 

pour la Défense de la Révolution. 

Art. 9. -Le Front anime et guide la Révolution dans son élan vers l'édification du Socialisme, 

et inspire l'activité de l'Etat. La loi fixe les attributions, l'organisation et les prérogatives du 

Front. 

Art. 10. - La République Démocratique de Madagascar a pour devise: TANINDRAZANA­

TOLOM-PIA VOT ANA - FAHAF AHANA. 

Son emblème est le drapeau tricolore blanc, rouge, vert, composé de trois bandes 

rectangulaires d'égales dimensions : la première verticale et de couleur b !anche, du côté de la 

hampe, les deux autres horizontales, la supérieure rouge et l'inférieure verte. 

La capitale est Antananarivo. 

L'hymne national est : « Ry tanindrazanay malala ô ! » 

Les sceaux de l'Etat et ses armoiries sont définis par la loi. 

TITRE II 

DES DROITS ET DEVOIRS FONDAMENTAUX 
' ,l'"•Îip',,,;i'IJ:•iifiil!w[j'"'"·''"'"' "' -,,-t;'.;:'f•'.:i'_\fü~:f.'i='\l,~~~f5Î~ f~ff"'?" '"' · · 

Art. 11. - L'Etat protège et consolide l'indépendance, l'unité et l'intégrité territoriale de la 

Nation. Il se défend de recourir à la guerre pour porter atteinte à a souveraineté légitime et à la 

liberté d'autres peuples. Il s'efforce de régler les différends internationaux par des moyens 

pacifiques . 

. Art. 12. - L'Etat assure l'égalité de tous les citoyens en : 

garantissant l'unité de l'ordre social et du système juridique socialiste ainsi que 

l'unité du système économique, en matière de législation et de réglementation ; 

s'engageant à lever les obstacles d'ordre économique et social qui limitent l'égalité 

entre .les citoyens, entravent le développement de la personne humaine et 

empêchent la participation effective de tous les travailleurs à l'organisation 

publique, économique et sociale. 

proscrivant toute discrimination tirée de la race, de l'origine, de la croyance 

religieuse, du d,:.gré 0'instmction, de la fortune ou du sexe. 
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Art. 13. - Les libertés fondamentales et les droits individuels sont garantis dans le cadre de la 

Charte de la Révolution socialiste malagasy. 

Art. 14. - Les droits et libertés fondamentaux sont l'expression des rapports socialistes et 

démocratiques dans lesquels les citoyens se libèrent de toute exploitation et de tout arbitraire 

et créent, par le travail personnel et le travail associé, les conditions nécessaires à 

l'épanouissement de l'homme dans la liberté et la dignité. 

Aucun droit ou liberté ne peut être invoqué par un citoyen qui n'a pas rempli ses devoirs 

envers la collectivité. 

Aucun droit ne peut être invoqué pour contrecarrer l'Etat dans son œuvre d'instauration de 

l'ordre socialiste. 

Art. 15. - L'exercice des droits et libertés reconnus par la Constitution et la loi est garanti à 

tout citoyen qui œuvre dans le sens de la Charte et milite pour le triomphe d'une société 

socialiste. 

Art. 16. - Quiconque abuse des libertés constitutionnelles ou légales pour : · 

combattre la Révolution, 

vio Ier la Constitution, 

porter atteinte aux intérêts de la collectivité, 

mettre en danger l'unité de la Nation, 

encourt la déchéance de ses droits et libertés. Les droits et libertés du citoyen trouvent 

également leurs limites dans la loi et les impératifs de nécessité nationale. 

Art. 17. - Tout citoyen est tenu au devoir de fidélité à la Nation et à la Patrie ainsi qu'au 

devoir de respect de la Charte de la révolution socialiste malagasy, de la Constitution des lois 

et des règlements de la République Démocratique .de Madagascar. 

Il doit remplir loyalement ses obligations vis-à-vis de la collectivité et observer les règles de 

conduite socialiste. 
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Art. 18. - La défense de la Patrie al sauvegarde des réalisations et de la propriété socialistes, 

ainsi que la protection des institutions dont le peuple s'est démocratiquement doté sont un 

devoir sacré pour tout citoyen. 

Art. 19. - Le Service National est organisé, outre les impératifs de défense nationale, pour 

assurer la promotion sociale et culturelle du plus grand nombre et contribuer au 

développement d'un système économique fondé sur : 

l'esprit communautaire et mutualiste, 

l'éradication de l'exploitation de l'homme par l'homme, 

la juste répartition du revenu national, 

l'égal accès au bien être physique. 

Art. 21. - Le travail est un honneur. et un devoir impérieux pour tout citoyen qui doit en 

accepter volontairement la discipline. Il sera exigé à chacun selon sa capacité. Chacun sera 

rémunéré selon la qualité et la quantité de son travail. 

Art. 22. - Le droit au travail est assuré par la transformation et l'organisation socialiste de 

l'économie nationale, la libération des forces productives et le développement de la formation 
,,1';'iLiè iiiÎlÙ[/ii~1fit-liitI,::.;p .. '~;i , ... -' , ... ,1:•,,!,.~'<,,l!l,J'gl'Jirofess10nrielle. 

Art. 23. - Les travailleurs ont le droit de participer à la gestion des entreprises dans les 

conditions fixées par la loi. 

Art. 24. - L'Etat favorise l'exercice par chaque citoyen d'une activité conforme à sa 

qualification, dans les domaines économique, administratif, social et culturel. 

Art. 25. - L'Etat reconnaît aux travailleurs individuels le droit d'exercer dans les limites 

autorisées par la loi, et sans exploiter autrui, une activité privée qui ne soit pas contraire à 

l'esprit et aux objectifs de la Charte . 

. Art. 26. - L'accès aux fonctions publiques, professions, places et emplois, est ouvert, à tout 

citoyen sans autres conditions que celles de la capacité et des aptitudes. 

Art. 27. - La durée et les conditions de travail ne doivent porter atteinte ni à la santé, ni à la 

dignité du travailleur. 

Pagel 118 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



Alt. 28. - La liberté d'expression, de presse et de réunion est garantie aux citoyens quand elle 

est exercée conformément aux objectifs de la Révolution, aux intérêts des travailleurs et de la 

collectivité et en vue d'affermir la démocratie nouvelle pour l'avènement de l'Etat socialiste. 

Art. 29. - Les travailleurs et les citoyens animés de l'idéal révolutionnaire et patriotique, qui 

constituent l'avant-garde du mouvement d'édification du socialisme, sont encouragés à 

s'associer démocratiquement pour animer, diriger et contrôler les organisations de défense de 

la Révolution. 

Art. 30. - La loi garantit le droit à la propriété individuelle notamment de la maison 

d'habitation des membres de la famille, des biens d'usage, des éléments qui concourent au 

confort et au bien-être matériel et de l'exploitation économique, famille ou artisanale, sous 

réserve des limites imposées par la propriété de la collectivité, les nécessités de 

nationalisation et de l'expropriation pour utilité publique. 

Art. 31. - Le droit de propriété individuelle ne peut être exercé contrairement à l'utÙité 

sociale, mais doit contribuer au bien de la collectivité. 

Art. 32. - Afin de réaliser l'exploitation rationnelle de la terre, d'augmenter la production 

nationale et d'établir des rapports sociaux et économiques équitables entre les membres de la 

tlïJl/i'(N;(,J{(i''": c~.lle,ctivité, la loi peut imposer des obligations ou des limitations à la propriété foncière ,,rJJ/f/~~ifft~~\~l/iîi 
pnvee. 

Art. 33. - La participation de chaque citoyen aux dépenses publiques doit être progressive et 

calculée en fonction de sa capacité contributive. 

Art. 34. - Chaque citoyen doit combattre sans pitié le parasitisme social que la loi interdit au 

même titre que les actes anti-révolutionnaires. 

Art. 35. - Les biens et les deniers de l'Etat et des collectivités socialistes ne peuvent souffrir 

d'aucune atteinte. La dilapidation et le détournement des biens deniers de l'Etat et des 

collectivités socialistes constituent, selon le cas, un délit ou un crime qui sera réprimé avec la 

dernière rigueur par la loi et pourra entrainer la déchéance des droits civils et politiques et la 

confiscation des biens de son auteur. 

Art. 36. - L'Etat punit avec la plus grande sévérité quiconque nui, par son fait ou son 

omission aux objectifs de la Révolution, à l'édification de l'économie socialiste ou l'intérêt 

public. -
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· Art. 37. - L'Etat protège la famille, la femme et l'enfant et reconnaît à tout citoyen le droit de 

fonder une famille et de transmettre en héritage les biens personnels. 

Art. 38. - Tout citoyen, jouissant de la plénitude de ses droits civils et politiques, a le droit, 

dans les conditions fixées par la loi, de s'établir et de circuler librement en tout lieu du 

territoire national. 

Art 39. - La liberté de conscience et de religion est garantie par la neutralité de l'Etat vis-à­

vis de toutes les croyances. Les cultes s'organisent et fonctionnent librement en conformité 

avec la loi. 

Art. 40. - Tout citoyen, remplissant les conditions légales, dispose du droit de vote et d'être 

élu. 

Art. 41. - Tout citoyen a droit à l'instruction. L'Etat assure l'exercice de ce droit par 

l'organisation de l'éducation de base. Il organise et surveille l'enseignement. Il veille à l'égal 

accès de tous à l'instruction, à la formation professionnelle et à la culture, sans autre 

limitation que l'aptitude de chacun. L'Etat et les collectivités concourent à l'éducation et à 

l'instruction des enfants. 

Art. 42. - Les citoyens jouissent de la même dignité sociale. Tout citoyen est assuré de 

l'inviolabilité de sa personne, de son domicile et du secret de sa correspondance. 

Nulle perquisition ne peut avoir lieu qu'en vertu de la loi et sur ordre écrit et émanant de 

l'autorité judiciaire compétente. 

Nulle ne peut être poursuivi, arrêté ou détenu que dans les cas déterminés par la loi et selon 

les formes qu'elle a prescrites. 

Nul ne peut être puni deux fois pour le même fait. 

La loi assure à tous les hommes le droit de se faire rendre justice et l'insuffisance des 

ressources ne saurait y faire obstacle. 

L'Etat garantit la plénitude et l'inviolabilité des droits de la défense devant toutes les 

juridictions et à tous les degrés de la procédure. 
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ANNEXE II 

Extrait de la loin° 78-040 du 17 juillet 1978 régissant l'éducation et la formation 

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DE MADAGASCAR 

Loi n° 78 - 040 du 17 juillet 1978 

Portant cadre général du système d'éducation et de formation 

L'Assemblée nationale populaire a adopté. 

Le Président de la République Démocratique de Madagascar promulgue la loi dont la teneur 

suit: 

TITRE PREMIER 

PRINCIPES GENERAUX 

Article premier. - Le système d'éducation et de formation des hommes, conformément aux 

dispositions de la Charte de la Révolution socialiste malagasy, se donne pour finalité la 

construction d'une société socialiste moderne décentralisée, harmonieusement équilibrée et 

techniquement développée. 

Art. 2. - Le Plan constitue le cadre et l'instrument qui permettront la réalisation de cet 

objectif dont la réussite exige un enseignement de haut niveau. 

· · · · ,( ,,,.,,,;,t,,1/i/j/1~ilii'1!i"""··· ;·, · ., 
Art. 3. - Les structures à mettre en place, le contenu de la formation/ 1lès·"tnëtliooè·s"'l"·:-

pédagogiques utilisées, le mode de gestion du système obéissent aux impératifs d'édification 

de cette société socialiste malagasy. 

Art. 4. - L'importance du système d'éducation et de formation des hommes dans la 

Révolution nécessite qu'une formation permanente soit organisée pour permettre, de façon 

constante, l'approfondissement du savoir et du savoir-faire à tous les niveaux. 

Art. 5. - Ces principes généraux régissent les objectifs concrets visés ; l'orientation des 

jeunes, l'application des principes de démocratisation, de décentralisation et de 

malgachisation, le contenu et le niveau de la formation, ainsi que les méthodes pédagogiques 

et le système d'évaluation des corinaissances, la prise en charge des dépenses d'éducation et 

de formation. 

Art. 6. - Toute formation prévue par le nouveau système doit, après le premier niveau 

(Education de base), préparer tout Malgache à l'exercice réel d'une profession concourant à la 

réalisation du Plan. 
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A cet effet, l'orientation des élèves et des étudiants ~era réalisée dans le cadre général 

déterminé par le plan qui définit les besoins des masses populaires et les moyens de les 

satisfaire. 
1 

Art. 7. - Pour concrétiser le principe de la démocratisation du système de formation et 

d'éducation et pour permettre aux enfants des villages dispersés d'avoir les mêmes chances de 

poursuivre leurs études, ou ceux des Fokontany de venir dans les chefs-lieux de Firaisana ou 

de Fivondronana, des villages scolaires socialistes dont les modalités d'existence et de 

fonctionnement seront définies par des textes règlementaires. De même, la création de 

cantines scolaires est de règle aux chefs-lieux de Fokontany dont l'étendue constitue un 

obstacle à la scolarisation complète ou des les localisations pourvues d'établissements 

scolaires. 

Art. 8. - La décentralisation du système, qui se définit comme la répartition à travers tout le 

territoire national des différentes catégories d'établissements de formation se réalisera comme 

suit: 

niveau I : F okontany 

niveau II : Firaisampokontany 

niveau III : Fivondronampokontany 

niveau IV : Faritariy 

Art. 9. - La décentralisation des établissements d'enseignement supérieur (niveau IV) obéira 

aux principes énoncés dans l'ordonnance n°76-043 du 27 décembre 1976, portant création de 

l'Université de Madagascar. 

Art. 10. - La malgachisation, qui se définit en ce domaine, l'adaptation aux besoins et 

objectifs nationaux des programmes et des méthodes pédagogiques, implique également 

l'utilisation de la langue nationale comme langue d'enseignement. L'objectif est, 

conformément au« Livre Rouge», l'emploi du Malgache commun et jusqu'à la mise au point 

de ce Malgache commun, seront utilisés le Malgache officiel, dans ses variantes régionales et 

le français. A cette fin · sont mises en place, selon un calendrier déterminé par voie 

réglementaire, les structures ci-après, permettant de rationaliser e de rentabiliser les efforts de 

recherche: 

une Commission nationale de recherche et d'élaboration du Malgache commun; 

des commissions régionales de recherche et d' -:laboration du Malgache commun ; 
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des commissions spécialisées pour la malgachisation des termes techniques et de 

toutes les disciplines. 
1 

Tous les cadres de la société s'initieront aux dialectes et s'obligeront à se pénétrer de la 

culture locale de· la région où ils travaillent pour promouvoir la pratique du Malgache 

commun issu des travaux de ces commissions. 

Art. 11. - Le niveau des connaissances et de technicité dispensées à chaque palier du système 

sera défini en fonction de celui requis pour les besoins de l'exécution du Plan. A tous les 

niveaux, les programmes d'études comprennent la formation professionnelle et générale, 

politique et idéologique. Dans un double souci d'éducation et de production, les activités 

productives nécessairement liées aux collectivités décentralisées seront généralisées à tous les 

niveaux du système. 

Art. 12. - Sur le plan des méthodes pédagogiques, ! 'encadrement permanent des élèves et 

étudiants sera utilisé pour réduire les déperditions en cours d'études et assurer le niveau de 

formation requise. Dans le nouveau système, l'évaluation des connaissances s'effectuera au 

moyen d'un contrôle continu et (ou) des examens. 

Art. 13. - Dans le cadre du nouveau système, la prise en charge des dépenses d'éducation et 

de formation est répartie selon les niveaux et les cas entre : 

les entreprises et coopératives socialistes ; 

les collectivités décentralisées ; 

l'Etat. 

... 1,,,,J.,"i',"i111iiillJ.a1;,,~,i'.''i .,,., . · 
a '·:.·/,_;,'_t'."f\il'l'~~f!'lt/J~'•~i i' ? ' pt, 

Par ailleurs, l'école sera productive en vue de participer à ces dépenses d'éducation et de 

formation. 

Art. 14. - Afin de leur permettre de transmettre leur technicité ·aux ouvriers et aux paysans, 

tous les techniciens recevront une minimum formation pédagogique. 
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ANNEXE III 

Ordonnance n°76-023 du 2 juillet 1976 portant création de l'éducation de base 

(JORM du 17 juillet 1976) 

EXPOSE DES MOTIFS DE L'ORDONNANCE 

portant institution de l'éducation de base 

L'Education de base dont la mise en œuvre a été approuvée par le Gouvernement le 8 

juillet 1975, constitue une importante innovation dans le domaine de l'Enseignement 

primaire. 

Si l'Education est à la fois le reflet et )a base de la Révolution, la mise en place de 

l'Education de base est la condition première de la réussite de l'entreprise à venir dans le 

domaine de l'Enseignement à tous les niveaux. 

Toutefois, il importe de souligner que cette Education de base restera un vain mot sans 

· la participation de tout un chacun tant à sa mise en place qu'à son fonctionnement et à son 

plein épanouissement.· 

Tel est précisément l'objet de la présente ordonnance qui doit être considérée comme 

une charte engageant la Nation toute entière dans l'institution et dans la promotion de 

l'Education de base. 

ORDONNANCE N°76-023 

Portant institution de l'Education de base 

Le président de la République Démocratique de Madagascar, 

Vu la Constitution, 

Vu l'ordonnance n°60-044 du 15 juin 1960 portant droits et devoirs respectifs des familles et 

collectivités publiques en matière d'éducation, 
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Vu l'ordonnance n°60-049 du 22juin 1960 fixant les principes généraux de l'enseignement et 

de la formation professionnelle et portant création de diverses catégories d'établissements 

d'enseignement , services et organismes relevant du ministère de l'Education nationale, 

ensemble les textes qui l'ont modifiée et complétée, 

Vu l'ordonnance n°73-009 du 24 mars 1973 portant restructuration du monde rural pour une 

maîtrise populaire du développement, 

Vu l'ordonnance n°73-040du 4 août 1973 fixant les attributions et les responsabilités du 

Fokonolona ; 

Vu la décision n°27-CSI/D en date du 29 juin 1976 du Conseil Supérieur des Institutions, 

En Conseil Suprême de la Révolution, 

Ordonne: 

CHAPITRE PREMIER 

Dispositions générales 

Article premier. - La République Démocratique de Madagascar réaffirme le droit de tout 

citoyen malgache à l'éducation physique, ill\tn,;1~,j,lj~~#t,~t sç,ciale. 

Art. 2. - L'éducation de base aura pour principale préoccupation de faire épanouir l'homme et 

de faire acquérir aux jeunes des connaissances et des compétences, suffisantes pour leur 

permettre de s'insérer efficacement au sein des structures sociales et forces productrices 

socialistes. 

Art. 3. - L'éducation ceuvre pour ]'Unité nationale et pour l'amitié entre tous les peuples en 

« proscrivant toute discrimination tirée ou de la race, de l'origine, de la croyance religieuse, 

de la fortune ... ou du sexe». 

Art. 4. - L'action éducative requiert la participation de tout un chacun sous la direction du 

ministère chargé de l'éducation. 

Un décret définit les modalités d'application de cette participation. 
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CHAPITRE II 

L'éducation de base 

Art. 5 - L'Eta institue« l'Education de base» pour l'éducation de tous les enfants malgaches 

sans exception. 

Art. 6. - L'Educatjenion de base est gratuite dans les écoles publiques. 

Art. 7. - L'Education de base est obligatoire pour tout enfant malgache d'âge scolaire. 

Incombent au Fokonolona et à l'Etat la sensibilisation de tous dans ce sens et la mise en 

exécution de cette obligation. 

Art. 8. - Un arrêté du ministère chargé de l'Education de base fixe les limites d'âge des 

enfants fréquentant les écoles de l'Education de base. 

CHAPITRE III 

Structure de l'Education de base 

Art. 9. -L'Education de base s'éte9:d,,
1
~µr,ll9-Ç,P.é,r,j9,~~Ae,cinq années. 

'"·1·F..i.~:;~.rm-f.&!'~if}f~i11t1:'c:"!·• 1'? j '., 

Une décision prise par le ministère chargé de l'Education de base fixe les modalités du 

passage de l'ancienne à la nouvelle structure. 

Art. 10. - Les programmes scolaires de l'Education de base sont axés autour des réalités et vie 

nationales et visent l'amélioration de l'environnement et des conditions de vie au sein du 

Fokonolona. 

Un arrêté du ministère chargé de l'Education de base fixe les programmes scolaires 

applicables dans les écoles de l'Education de base. 

CHAPITRE IV 

Du personnel enseignant de l'Education de base 

Art. 11. - Des jeunes gens et jeunes filles titulaires du BEPC ou du CFEPCES ou d'un 

diplôme au moins équivalent accomplissant le Service national et ayant suivi un stage de 

formation pédagogique seront recrutés en complément de l'effectif du personnel enseignant 

titulaire. 
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Un arrêté du ministère chargé de l'Education de base fixe les lieus, dates et programmes de ce 

stage de formation. 

CHAPITRE V 

Du financement de l'Education de base 

Art. 12. - L'Etat et le Fokonolona assurent conjointement le financement de l'Education de 

base. 

Un décret définit le mode de ce financement. 

CHAPITRE VI 

Dispositions diverses 

Art. 13. - Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions relatives à l'enseignement 

primaire prévues par les ordonnances n°60-044 du 15 juin 1960 et n°60-049 du 22 juin 1960 

susvisées. 

Art. 14. - La présente ordonnance sera publiée au Journal officiel de la République 

Démocratique de Madagascar. 

Elle sera exécutée comme)8i:~~iijj~fi,Wr~ifiii\ir 

Par le Président de la République 

Démocratique de Madagascar : 

Les membres du Conseil Suprême de la 

Révolution : 

Le colonel Joël RAKOTOMALALA; 

Le Lieutenant-Colonel Jaona MAMPILA; 

Arsène RATSIFEHERA; 

Salomon RAHATOKA; 

Etienne MORA ; 

TSIHOZONY-MA...I{ARANGA ; 

Promulguée à Antananarivo, le 2 juillet 1976. 

Didier RATSIRAKA 

Raymond MARO ; 

Le Lieutenant-Colonel 

RAKOTOARIJAONA; 

Gilbert SAMBSON ; 

Désiré 

Le Commandant Ferdinand JAOTOMBO ; 

Le Capitaine Jean de Dieu 

RANDRIANTANANY; 

Le Capitaine Max MARSON ; 

Samuel ANDRIAMADITSIFERANA-

RALAIDOVY 
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ANNEXEIV 

Extrait de l'ordonnance n%0-049 du 25 juin 1960 

Fixant les principes généraux de l'enseignement et de la formation professionnelle et 

portant création de diverses catégories d'établissements d'enseignement, services et 

organismes relevant du ministère de l'éducation nationale 

(JORM du 2 juillet 1960) 

Le Président de la République, Chef du Gouvernement, 

Sur le rapport du Ministre de l'éducation nationale; 

Vu la Constitution de la République Malgache, notamment ses articles 12, 43 et 48 ; 

Vu la résoh,tion n°002-R de l'Assemblée nationale, en date du 18 janvier 1960, accordant 

délégation du pouvoir au Gouvernement ; 

Vu l'ordonnance n°60-044 portant droits et devoirs respectifs des familles et des collectivités 

publiques en matière d'éducation; 

En conseil des Ministres, 

Ordonne: 

TITREI 

DE L'ENSEIGNEMENT DU PREMIER DEGRE 

Article premier. - L'enseignement du premier degré a pour objet la formation de l'enfant au 

triple point de vue moral, intellectuel et physique. 

Art.2. - L'éducation morale portez l'accent sur la formation civique et la pratique des vertus 

individuelles et sociales. 

Art.3. - L'enseignement du premier degré dispense, pour la masse des élèves, les notions 

indispensables à la vie courante et à l'exercice de la profession. 

Page l 128 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



· En outre, il prépare la sélection des enfants bien doués capables de poursuivre des 

études après leur sortie de l'école du premier degré. 

Art.4. - L'éducation physique tend à la fois au développement harmonieux des qualités 

corporelles et à la protection de la santé par la pratique de l'hygiène individuelle et collective 

et la diffusion des mesures de prophylaxie et de lutte contre les endémies. 

Art.5. - L'enseignement du premier degré est dispensé dans les catégories d'établissements 

désignés ci-après : 

a. des centres d'éducation de base qui donnent les rudiments de l'instruction et de 

l'éducation : morale, lecture, écriture, calcul, hygiène et connaissances usuelles. 

Dans ces établissements l'enseignement est donné principalement en langue 

malgache; 

b. des écoles primaires élémentaires qui préparent les élèves au certificat d'études 

primaires et à l'examen d'entrée en classe de sixième. 

Dans ces écoles primaires élémentaires, l'enseignement est bilingue. Les 

connaissances instrumentales sont enseignées en langue malgache. L'examen du certificat 

d'études primaires comporte obligatoirement une épreuve de langue malgache. A titre 

transitoire cet examen pourra comporter deux options ; option malgache et option française ; 

c. , d~~f~r.~"<Vi~ViJR\1W~ntaires qui dispensent l'enseignement moderne court tout en 

permettant aux élèves bien doués d'accéder au second cycle de l'enseignement secondaire. 

Les études dans les cours complémentaires sont sanctionnées par le brevet élémentaire 

et le brevet d'enseignement du premier cycle (BEPC); 

d. des établissements de formation des instituteurs. Cette formation se fait à deux 

niveaux: 

dans les collèges normaux qui dispensent en quatre années un enseignement 

analogue à celui des cours complémentaires et donnent en une année une formation 

pédagogique sanctionnée par le certificat d'aptitude à l'enseignement (C.A.E); 

dans les écoles normales qui admettent les élèves-maîtres au niveau de la classe 

de seconde, préparent au baccalauréat (option sciences expérimentales) et donnent ensuite en 

une année, aux élèves-maîtres bacheliers, une formation professionnelle sanctionnée par le 

certificat de fin d'études normales et par le certificat d'aptitude pédagogique (C.A.P); 

e. un centre d'éducation physique et sportive qui forme les moniteurs d'éducation 

physique et sportive et les dirigeants des mouvements de jeunesse et des colonies de vacances. 
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Art.6. - Les écoles maternelles et classes enfantines recevant les enfants avant l'âge de six ans 

ne pourront être ouvertes dans une localité déterminée que lorsque les besoins de la scolarité 

primaire normale seront satisfaits dans cette localité. 
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ANNEXE V 

Arrêté n°327-E/CG du' 12 Novembre 1951 
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. JOURNAL OFFICIEL .. J?E 'lv!ÀDAGASCAR. ET DEPE 

·t·-r>>:r;lltissa~e est sunctionàé -soit:par le 
f?bhcat __ d,aPtïtnd·t: pr~fessionnelle,, s~it 

·]é-cc:rtificat <le _fin d'etudes des.·centres 
·preotissage de l\Ia.d~gascar, soit par I.e 
· icat d'habil_it~ manue}l~" -~es cert1-

seront crées_ par arretes .. 
T; ·19:--·Les·· 'ëco!es indnst-7i~ll_etr:_ont.' 
. objet le pcr:fcc,honnement des eieves 

urs ~,d1étudCs dans 1es centres 1 'd·"ap­
····e-JrtisSaa-e; Ou de ces mêmes élèves-' à. 
ff;ui:i-:d·t1eurs études. EUe'S pr'éparent au 
i·--·wficat ·d'aptitude professionnelle et· au 
~ttificat -d,aptitude· à l'enseignement dans, 
: centres d'apprentissage et les ateliers 

?S_· remier degré.-- Lès conditions ~de reG:ru­
~nt des écoles i!1dustrielles s?nt ~xées 
~r'. td~cision ,du d1rectc;ur de. _l ~nse~gne-

,rf;T.-, 20. J...es _c_ollèges "tec~igues -~ve.c" 
:}êêlions industrielles,.. commerciales,. me­
Uagères a.ppliquen t les horairc5:, ··et lt?s 

ogrammes e~ ,.-igqeur élans . les_ Coll~g-~s~ 
fehn_iques d<: la O'fétropoJe 'et·_ prép_ar:eµt_.; 
·!Ux ·mêmes examens. Cep~ndant .. des -déro-, 

tiOris :lux horaires et -allx programmes 
~nrront être dêcidécs par le directeur 

gnc1nent technique et professionnel. _L~s 
n1odnlités d'attribution de ces n1locations 
Ou bours:ès .·Seront fixées pay; ·arrêté. 

TITRE IV; 

'MESURE;~TRA~SITO{RES~ 

, · ART~ 22~'-Le dire·cteur- de l'ensc.ignenien't 
· transformera .}es· établissements .scolajres 
··eXistanl:s .-ciûi ·n'entrent pas dans 'les ca.té~ 
gories prévlles_~au présent arrêté en établis-_ 
sen1ents:.du. type nouveau. Il prendra. fout':s 
mesures transitoires pour as~u~er- la copti­
nuation des études des élèves ~en c~urs 
de .sc01ar.tté. " 

ART. 23. T,outes' dispositions contraires au 'présent arrêté sont a'brogées. 

.'dé- )'cnseigne:mcnt. . . 
-;;ART, ·.21. Dës allocations- ,d_~e:ntreticn ·et 
dès-•bourses poiirrônt être ·accordées ~aux 
iJèVes · des établisse1nënts publics d'ens~i- 1 

An.T. 24. Le secrétair~.général du g:Ou...-.er­
nerncnt :général de 1\.fadagàscar ·_et _Dépcn~ 
cla":nces~ Ie· directeur de l'enseigne1ncnt, .I~s 
chefS de prOvince sont- chargés,_ ch.-~9111- en. 
ce., qi~i-, l~ .. ._.co::1cern~, de. l'cx~c_t~t!_on du 
présent , .... ;·,·arrête qlu ·· prendr~ etret au 

·1·"· jnnvief 1-052. Il ser,a 1nsérÇ .~n Jolii:nal 
,officiel -de ·:)Jad2.gascar et publie .ou co1n­
muniqué partOUt où, .besoin ~era. 

Tanana"rh·c>, lf:? 12 'novcrn-brc 1D5l, 
ROBE!\'.!' BA/'l(,l'ES. 

. ·, HORAIRES DES ECOLES PRI!\,iAIRES · PUB[,IQUES))E TYPE .llfALG . .i.CHE. 
,,:.,( '., 

' . .. 1 --.----
··.COURS' COURS' ,.èOURS 
Più~f'ARAT~ÏttE:. ÉLlblE~TAlfiK; ;;)-fO)ŒN. 

· DL$CIPLI!\"E .. 

h . . ,_~l- 1 h. m h.· m. 

50 1 50 50 
. 7 ,-,.30: 1 4 30. 3 00 
•lF15 · 1 45 ,,4_$ ,,.J 

! "-·· ~ :.·l 

,30 " 
' . 

3 {5 1 30. 
•[ ·•.:--,, ».:>,, 1\ Off- i 15 ,. ;.:,l>'' "1 1 ·: .Oô 1 30 

. :,.,·-»' ·;,;_ : 1 00' l . 1 '3(f' 
,1, ·f5i;~ti' 1 00' 

1 
'1 0.0 .• .. • 1 1 00 

;,: 1 30 ·\ 2 00 
'• 30, 

1 
1 00 

'·»' ~ 30 1 OfJ 
')· :·3. :20 .l! ,20 

1 

3 20 
,~_.-)> 1 .oo ]: 00 

50 50 50. 
'40: 40 •Hl 

1 00 ,• 1 00 

1 

1 00 
:1 40 2 ,!O 2 40 
1 40 1 40 1 40 

TOTAUX ....... ,• .......................... . 9-. ' _, 30 27 30 i 27 30 
------· ·----- ·--·, 

"Vu pour être anne~é;, a l'arrêté >·cte. ce jQur. 

de la 

TanJ'nJ1rh·Q) Je f.2 novembre 1%1. 
''Le -Ha,/l Commf..-,saire 

Républiqc_re··Frarlçaise ci .1.llaclaguScar 
'-et -Dépe1ulances, 

P.01:;zn·~ BARGL"_ES • 
• 

Page j 132 

Il 
1 

1 

1 

J 

' :1~r.;;f:t"'1:~ ï "lf',_1:. F.:'1,îf.,•. /" 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



ANNEXE VI 

Article de Maxime RAFRANSOA tiré dans Le Journal, du 25 septembre 1990. 

QUID DE ''FEUE"1 

lVI.A..LG.ACHISA.T:ION 
sL'1t~ de la page ·"! 

la francophonie, on peut parler au­
Jourd'hul de " feue ta ma1ga_chls"atlon ••. 

Pur quoi ·cat échec·? A n·otr-e avls, il 
tient à deux 1acteurs, d"une part. 
1·inadéquation de l'enseignement. dis­
pensé avec la structµre économtque 
encore en mutation, et d"autre part, Je 
manque de réflexion en profondeur, au 
~:ujet. de la ,nalgachisalEon.. 

i( 
' 

L'AIR DU TEMPS )) 

.L~LER.TE 
ROUGE: 

ALCOOL ET 
JEUNESSE 
Oui se plaint cJe l'augmentation du pr-Jx cte 

ra1cool ? Les rnarchancls d'eau de feu font 
ovs affaires en or. Les Oourgeo[s avec leurs . 
vins et vvhisky, et autres spiritueux, les petits­
bourgeois avec leur bîêre et rhum. le petit 
peuple avec leur rhum,, et eau-de-vie locale. 
Tout le monde semble y trouver son compte 
et le propos ici n'est pas de moraUser qi.Jf que 
ce soit. Sauf les Jeunes et les enfant$ .•• 

En faisant mes courses quotidiennes dans 
un quartier au c~ur da la capitale, j'étais frap­
pé par le geste quasi-.â:1.utornatlq"ue de !"épicier 
; celui cle verser, à longueur de journée,· du 
rnum dans .des verres en plastique .ou dans 
des pots de yaourt. Et qui sont les consorna­
teurs ? Quelques adultes comprenant ctes 
temrnes - en· guenilles, de i"eunes ·ç1hômeurs 
et de plus en plus d'étudiants du secondaire. 
Le débit de boissons en question ·n'est pas 
un bar, mais tout le monde prend. son poison 
q..;otidien devant la porte et clans la rue, sauf 
si Je commerçant est cc-rnpréhensif ou .com­
plaisant. 

Cette scène à l'entrée d'une épicerie, se 
répète à l'infini dans la v/1/e, surtout dans les 
quartiers à haute densité de population. Elle 
cornrnence tôt le matin et Nnit tard, le soir. Le " 
bar improvisé .... connaït son .. ·ernbou_teillage " 
aux alentours de "/ 7h30-1 Bh, à la sortie des 
bureaux et usines. L'alcoolisrne gagne du ter­
ra;n dans les couches défavorisées et chez 
les _jeunes pour faire oul;;,_li"er la rt1isére et "/es 
problêrnes ; c'esr ie seul dérivatif accessible a 
leur petite bourse I Il s'agit donc d'un phén­
omène social à maitriser avec l"éconornle et 
le problème de· l'emploi. Néanmoins. il est 
9r,:znd temps cfe réglementer la vente d'alcool 
" p,:,:Julaire " : revoir les conditions d'octroi de 
f:,:·rc_.nce et la taxation. · · 

<..a plupart des épiceries qui ctébitent des 
buôssons alcoolisées, comrne décrit plus 
ti.iut, se trouvent à c6té des écoles, et quel-
qc . .'é'fols des Eglises : n'y-a-tf/'pas une fol là­
::tnssus ? Si les épiceries ne sont pas consid­
érQes comme de~ ba.:-s. Elül't;; il y a problème { 
~t un sérieux problème.pour.nos enf.ants. . . -: 

;· Quant aux irnp6.ts, il ta1;tt frapp~r'fàft•f!l_t·m;., 
1r·ser··1es··cdntribiltlbn"s "pôuf 'dëS,~Pr'.Dfi.t'.a.mh'teS, 
:SociaVX 'aù 'nÎvea·u 'dù H F1rai$a'l1a " par exeni-
p1e. · 

En bref, nous cfqnnons l'alerte rouge a qui l 
cte droic et avertissons les parents et écfuca· 
IC::.irs par la r.oLJ,rne occasion. Ne noyons pas 
rave_r ,ir dans ,a1cool t ,· 

INADEQUATION OE 
L"·ENSEIGNEMENT AVEC 
L'ECONOMIE. En"l972, le leltmotrv des 
grèves des· étudfants fut d~j"à le con­
st.at d"un enseignement Inadapté aux 
réalités du· _pays. On se plafgnalt à 
1."époque du fait qu"à la fin de tous Les 
cycles, les élèves ne sont bons à rien. 
Oue pouvait faire dans la vie un titu­
laire du CEPE ' du BEPC, ou du SAG ? 
Aujourd'~1L1I, tes cl-1oscs se c,-:Jnt ::..g• 
gravées avec les ·cyc!~s do-
1·enseignement supérieur. Ncs oét::)­
bllssements scolai:-es et acu<:.!61nlqw.:is. 
sont des usines qui produisent cte-s 
chômeurs et cela ne fait qu·,~ggrav.:,r 
·une situation économique dê]à pc1..1 
brlllante Une "économie. vraiment 
planiflêe, avec une vision à long tcrrne 
aurait pu prévoir la situallon du mar­
ché du travail et 1n·tégrer 
l'enselgnement professionnel -peu 
d.éy'eloppé chez nous aux o bjectrfs 
sectoriels du Plan. Nous nous trou­
vons auJourd"hu1 dans cette situation ·· 
lncongr:ue •• d"être •• socialisants •· mais 
RE.SPONSASLES D'INEGALITE SOCI­
ALE ! 

' ' 
Pulsque nous avo·ns opte pour 1a rtn-

érallsation, '1 "faudra repenser sé-
rieuse.ment Ca démocratisation de 
1·enSe1gnernent. Cela veut dire créer 
un cycle d"orleritatlon profe~slonnelle, 
à la manière des Suisses . ou des 
Américains et négocier avec les Entre-. ,·. '"\'•' ,..-.. • 
prises et les Investisseurs la 1ormatio'ri'1ff~j f1Jj•lt!~\t\1ti!'.~\fü 
des travallleurs et des cadres de1;' J ~~~1 ,l\f~-; 
l'économle. IL -raut créer maintenant 
les lntr"a.structures de formatton de l'an 
2000 ... 

• REPENSEZ LA MALGACHISA-
TION. C'est une erreur de penser que 
•• malgachlser •• veut dire •• en-seigner­
en· langue rnesgache ••. Il -raut repenser 
l"enselgnement dans son ensembre en 
fonction des REALITES ET DE 
L'IDENTITE· MALGACHES. -Eh oui, 11 
faut savoir •• quelle -socrété " nous vou­
·1ons construire 1 11 "faudra organiser 
des JOURNEES NATIONALES pour 
réfléchfr là-dessus au li-eu CS:e toujours 
confier les choses aux soit-disant " ex­
perts " •• spécialistes •• où " techniciens 
••. C"est en· fonction d"un PROJET oE 
SOCIETE donné qu'il 1audra recycler 
ou 1'ormer les pédagogues et les for­
rnate_urs. La période précoloniale de 
notre histoire connaissait déjà la mal­
gachlsatlon,. dans un certain sens : qui 
s•est préoccupé d"étudler les expéri­
ences passées. si limitées solnt-elles 
? ' 

En .bref;.v·o1é1 Tlos suggestions : 
"I. ne pas attendre une Initiative gou­

vernementale pour or-ganlser des col­
loques, sémCnalres ou journées de ré­

-flexlon · sur les rapports école-société, 
école-éc·onor:n1e ; mals sI le Pouvoir 
s'Y met, tant 'mieux ! 

2. !"Académie Malgache-, en collabo­
ratlo·n.-. a-v~~~'ies · Untver:Snés · et· ·"aùtres·· 
lnS"tlt"U:tS'··:dè-.:..-.r~cherche, devrait pl-$-rt.'dr"ei·. 
le "· .. Jêadët'~s}-,.lp- ·•· pqur réfléchir sur.:• la 
malgachisatlon· ressuscitée " Tant 
qu'il y aura des Malgaches vivants, 
c·est un crime d"enterrer la malgachi-
satlon. · 

~---------------------- - ----------------------' 
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ANNEXE VII 

Article de !'Express de Madagascar du lundi 15 juin 2001, p.9 

<;' : ; ' :. '. 

: ., CU(TURf 
·-:· 

-., . '-· ' - . . . 

}ff J\ r;.t:R]i111Jtt~~rl}/;/~f ~;f t f ~1~~~~1tii~;~,~ 
·l"'·""'····•·••l,, ... •·''\li •"•r '·'Î,,·-t. "·1'~, 1 ,~f' ,.,,,..~{Îf' 
~}f;;.::~~~,--~~:;:ry;-J[:.~'ti!î&;.~;-:$'-:t:_:'":;~~~<'Yl~:-~ :~:~11;f~hY.,t-~~~~;f"::'~~;: :?µ~~:~ · 

:o·· 'an' so,,s9.} ?isc' QU};S d~ RazatinclràkotÔ, lors d'un~ ''' frânçai~e rècùle, fil. lingue '1iàtionalè; par é&ernple: 6t1 
r . vend redl ·démrer a : .interview accordée par.êe der~- ,malgache,elle,·ne s'en porte ·ehcoie;' e11 permettant aux 
; · lavofolw: devant les nier à Rfj. ·il y a quelques pas mi~ux. ép1ouvaiit les pires· ,caïididats'du baccalaurêat dé, , 
, corps çonstjtùés,,et alorst1u'o1i semaines}, sm1011t}1 travers le ·· tlïfficu lt,és pou_r s 'imp_oser, l'époque dé éoisif entre les 1 

' s'y.atté)idait le moü1s, Didier· double bngage;Jont il a fait · Dans un~ de la,1égion Sa--.": ôeux)angùes pour cei'taines· 1 
.. Ratsirata ·s'èst longuenJ°ent ·; usage vendrem dernier; en·ue • :vu: par exeinjlle, à laJïn dfr.}1Jlatières: . : ·.' ·: ,: 
: ,exprimé for k~U[ll\ÙS iioires , des faits qu'il "as'iimié" (sic) . ànnées 10, dans·les càurs de . . . ''Etqù'en est'.il de la fa·. 
, · de la niàlgathj,ation, rou~ranL. et une poJitique entreprisé à , · scîen~é: n~tufelles, 'l~\ ~ia:, \l_lleus7;".s.éijêratjon,?ac1:Viéf '.' ' 
. · qna..pla1~ plus .. dn tolll, a til .. co111rc c1~ur: ... , . ·· . ..: . . , 11es gen1taux)lu1l)mns male cr, .. , paf la malgach1sahon .a 011, 
:. 7peut-êtr<'1Jfais_ · qui .'meufa · Malgaç~isàtion· ?'· . fenielle.ëtaien( nommés, par · tranée? Dans·hsècondemoi-
. ë'epénùant encote:b.eaucoup · · Malgachisation · les'enseignants eux-mêmes, · liée des mméi,s 80, rappelons. 
':ue temps 11 se cicatriser tnta- '.· · : à'outrançë.r ·, .. '.tlesprofosseurs tîtulaires; p~- , ,n effet ,qu'ils fuient des di- J 
. _'lemenl. Mieux.": cé~·~,st riey ,_ ·,_ , D~îtque;ia t~che}avé;: ... des'ieunes Jaisa1if)eu~ S~\yî, ·; .. ~:iin~s.ère 'millfortde i.e~nés ' : 
· mpmsque l'acte de dec~ oftv: rait ardue;aVO,if affuble:inal- , : cenauonal , ',respect1~~01~ht ·:'pa~hehers;> (qrmes d~11s .le. : 

del de ce· vaste programme., gachirmioi(de l'expreision. : "t/ et "L.,''/ou·êàrrêmçllL · mo~le.!le la m~lgàchis,ation , 
· i·ù!tui'o:Mucatif très conti-o' ' "à butmiièe'' n(Nf pal poùi ',,'r .. " pou{ ce dernier·{iiouS · 'îniégrale'et fraîéhernent dé, 'l 
, '..vè'tsf,. i1é des tragi,ques.évë-- mîeux ino\iver à\a fojs les ini- · laissoils à nos lecteurs lé soin, ba(quêiiqu Sèrvice.nati?nal, ·. 
f lll'l;lènt\~ê. [~72, qt1'àétàblf ' .. ti~teur~ et ceux su~ gui s'ap,-, • de/e1j[p,lîr les pointi!lés, c~ ;.,Ù ,vpittq~ierli\11J~;J1J1lgiJJ,~n:,,;!j 
, • ce J0(11°la:i Iavoloha celui gui. · ·phqua1r cet ·amb1t1eux, pro:. qur ne devrait pas etre;;m1 ,ideJTI0/1\ees,11]Q!qeaüpar 1nor< :, 1 

enJuL pourtaht l'iJlitiate\\1: et-: gra01.me.'p'étiin11aiJ-9.!L a\OI}. ' ex~r~ice bi,en difficile·!). 011. ; :: ce;iu pàr·des uniyersités qui, : : 
• 'le princîpalartisan;du moins .. 'q'ue init.r~fîv,, ]!vec .une tèlle .· comprend mieux ·alors ,po_ur,.· . elles, n'Qn(jamais renié. le. :; : 
' ,fe_st cè HU'iF ÜOUS }einblaît:f'dénoJl!inati:on, 'ait . éi~ un ' quoi l'éducàtion.sexuclle,.d;lnC: françaj_s. Lès cj§feètîons dans ' l 
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ANNEXE VIII 

Evolution des effectifs, du personnel enseignant et des établissements dans l'éducation 
de base de 1974/75 à 1984/85 
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